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(L'audience est ouverte en public à 9 h 32) 10 

M. L'HUISSIER : [09:32:38] Veuillez vous lever.11 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12 

Veuillez vous asseoir. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [09:32:58] Bonjour à tous. 14 

Monsieur le greffier d'audience, est-ce que vous voudriez appeler l'affaire, s'il15 

vous plaît ?16 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:33:08] Bonjour, Monsieur le Président.17 

Bonjour, Madame, Monsieur le juge.18 

Situation en République centrafricaine II, dans l'affaire Le Procureur c. Maxime19 

Jeoffroy Eli Mokom Gawaka ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/22. 20 

Nous sommes en audience publique.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [09:33:26] Merci. 22 

Pour le procès-verbal, je vais demander aux parties et aux participants s'il y a des23 

changements dans leur équipe. 24 

De... Monsieur le Procureur. 25 

M. NIANG : [09:33:41] Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, bonjour.26 

Notre bureau est représenté exactement par les mêmes personnes qu'hier. 27 

À ma gauche, nous avons Léonie von Braun, Mme Colleen Gilg. Et derrière,28 
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Mme Neera Mandavia, Mme Marie-Jeanne Sardachti, M. Matteo Costi, M. Lucio1 

Garcia et Sandra Schoeters.2 

Merci.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA   (interprétation) : [09:34:13] Merci beaucoup. 4 

Maître Larochelle.5 

Me LAROCHELLE : [09:34:16] Bonjour, Monsieur le Président, Madame la juge,6 

Monsieur le juge. 7 

Le banc de la Défense est représenté par exactement les mêmes personnes.8 

M. Mokom est présent. Je fais une petite correction sur le nom de Mme Divet —  et9 

non pas Dive, comme je l'ai dit hier. Et deux personnes se sont ajoutées. Il s'agit de10 

stagiaires : Fanny Decaluwe, à ma gauche, et derrière, Baptiste Beurrier. 11 

Merci, Monsieur le Président.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [09:34:40] Merci beaucoup. 13 

Les représentants légaux des victimes.14 

Me FALL : [09:34:48] Merci, Monsieur le Président. 15 

L'équipe des représentants légaux des victimes, Monsieur le Président, est dans la16 

même composition qu'hier. Il n'y a pas de changement.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [09:34:58] Merci beaucoup. 18 

La composition de la Chambre n'a pas changé. 19 

Nous allons poursuivre la... les présentations faites par les représentants légaux20 

des victimes. 21 

Il vous reste 90 minutes au total. Je vous donne la parole.22 

Me FALL : [09:35:45] Merci, Monsieur le Président.23 

Mes collègues de l'équipe des représentants légaux des victimes des autres crimes24 

m'ont chargé de m'adresser à vous le premier pour l'audience et la... pour la25 

session de ce matin. Et à la suite de mes observations, mon collègue, M. Moussa26 

Dangabo, prendra le relais. 27 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, la présente affaire, si on y28 
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regarde de près, n'est, en réalité, qu'une des séquences de la situation que nous1 

connaissons déjà en République centrafricaine, à une différence près, tenant à la2 

dimension géographique et temporelle. 3 

Ainsi que l'a rappelé M. le Procureur hier, nous sommes à peu près sûrs qu'une4 

simultanéité dans les résultats des enquêtes aurait permis une jonction avec les5 

procédures déjà en cours. De ce fait, nous aurions pu donc simplement vous relire6 

nos déclarations d’alors, faites devant la Chambre préliminaire V, mais, entre-7 

temps, notre cheminement dans ce long chemin que constitue la procédure nous a8 

plus permis d'être confrontés à la réalité et, par conséquent, d'en apprendre encore9 

plus sur ce qui s'est passé. 10 

De par les termes mêmes de notre mandat, nous, les représentants légaux des11 

victimes, avons été appelés à être en contact physique, immédiat, direct et12 

permanent avec le terrain. Cette position a fini de faire de nous le réceptacle des13 

réactions et autres préoccupations des victimes qui, tout compte fait, occupent une14 

place centrale dans le système de la Cour. 15 

Les victimes sont, en effet, au début, au milieu et à la fin du processus. Sans16 

conteste, elles constituent le réservoir dans lequel toutes les parties prenantes, sans17 

exception, vont puiser pour faire fonctionner leur machine. Sans leur coopération,18 

leur disponibilité, leurs dépositions et autres déclarations, il est certain que19 

l'ensemble du système connaîtrait, sans aucun doute, des difficultés. 20 

Cette place centrale que notre mandant occupe dans le système de la Cour a été21 

consacré non seulement par les textes fondateurs, mais également par les22 

professions de foi que nous n'avons eu de cesse d'entendre provenant des voix les23 

plus autorisées. 24 

Lors de la commémoration du 25ème anniversaire de l'adoption du Statut de Rome25 

le 17 juillet dernier, Mme Fernandez de Gurmendi, Présidente de l'Assemblée des26 

États parties, affirmait encore ceci —  je la cite : « La nécessité pour la Cour de27 

poursuivre le travail afin de parvenir à une Cour qui en vaille la peine, à savoir à28 
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une Cour universelle et inclusive rendant une justice de haute qualité, garantissant1 

la place centrale des victimes. » 2 

En ce qui nous concerne, nous avons essentiellement travaillé dans les camps de3 

réfugiés se trouvant au Tchad où, comme tout le monde le sait, se trouve4 

l'essentiel de ceux qui ont échappé aux massacres. Nous avons entendu leurs récits5 

et nous avons touché du doigt les atrocités dont elles ont été victimes par les6 

stigmates et autres éléments documentaires et audiovisuels qu'elles détiennent7 

encore par-devers elles. 8 

Dans les récits que nous avons entendus, Monsieur le Président, Madame,9 

Monsieur les juges, le nom de l'accusé a été mentionné à de multiples reprises. Ce10 

nom a été répété ad noseam. Toutes les victimes pratiquement que nous avons11 

rencontrées l'ont cité parmi les personnes qu'elles considéraient comme étant12 

responsables de ce qui leur était arrivé.13 

Au demeurant, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, la qualité de14 

commandant en chef des troupes anti-balaka de l'accusé est de notoriété publique.15 

À  ce titre, je voudrais simplement attirer l'attention de tout le monde ici sur les16 

dispositions de l'article 28 du Statut de Rome. Je pense que cet article est assez17 

édifiant en ce qui concerne, Monsieur le Président, la responsabilité des18 

commandants en chef. En outre, si nous nous référons à la jurisprudence des19 

juridictions internationales, nous pouvons également noter qu'« il n'est pas20 

nécessaire qu'il y ait une autorité publique reconnue, mais qu'une simple autorité21 

de fait suffit pour engager la responsabilité lorsqu'il s'agit des commandants en22 

chef des troupes. » 23 

Sur un autre plan, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, il n'y a24 

aucun doute sur les exactions qui ont été perpétrées par les troupes de la Séléka.25 

Les télévisions du monde nous les ont montrées, tout le monde l'a vu. Mais le26 

problème, je l'ai constaté au fil de ces audiences, plusieurs fois, j'ai entendu des27 

voix faire référence aux Séléka, mais ce n'est pas... ce n'est pas... ce n'est pas ici le28 
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débat. Ce n'est pas ici le débat. Ce dont il s'agit ici, ce sont les crimes commis1 

contre les populations musulmanes de la République centrafricaine. Ce que nous2 

cherchons à savoir, c'est qui sont les personnes qui sont responsables de ces3 

exactions. C'est ça, l'objet de notre... de notre procédure.4 

J'ai effectué plusieurs missions sur le terrain depuis maintenant cinq ans. Mais je5 

dois avouer qu'en dépit de mon acharnement et de mes multiples démarches, j'ai6 

encore beaucoup de mal à cerner tous les contours —  je ne parle pas des raisons — 7 

mais les contours des personnes qui étaient visées par les exactions que nous8 

avons connues en République centrafricaine pendant la période qui nous9 

concerne. 10 

Eu égard à la confusion et aux contradictions dans les termes et explications, je11 

puis vous assurer qu'il m'est encore aujourd'hui difficile de faire la part des12 

choses. La seule constante que nous pouvons retenir et qui procède d'un constat13 

est que les traits communs des victimes que nous avons rencontrées au Tchad,14 

c'est leur appartenance à la religion musulmane. 15 

Cette confusion des genres a entraîné le massacre de plusieurs dizaines de milliers16 

de personnes sur la base d'apparences physiques et vestimentaires, alors qu'il est17 

évident que la foi, quand même, est quelque chose de fondamentalement18 

intrinsèque. Des personnes qui ont eu la malchance de s'habiller comme des19 

musulmans ont été proprement sacrifiées. Je peux citer ici l'exemple d'un jeune20 

Sénégalais dont les parents vivent en République centrafricaine ou, en tout cas,21 

vivaient en République centrafricaine à l'époque. Et lorsque les événements ont22 

éclaté, il a entrepris le voyage pour aller s'enquérir de la situation de ses parents,23 

mais nous avons été atterrés d'apprendre qu'il a été tué en pleine rue parce que,24 

tout simplement, habillé en boubou, donc en tenue musulmane. Ce garçon de 1825 

ou 19 ans a fait les frais de cette furie, Monsieur le Président. 26 

Lors des témoignages que nous avons entendus, nous avons également appris que27 

certaines personnes ont échappé à la mort en se déguisant et en mettant leur burka28 

ICC-01/14-01/22-T-007-Red-FRA WT 23-08-2023 5/74 PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/22

23/08/2023  Page 6

de côté pour s'habiller en robe, pour que... pour échapper à la mort. Cela est une1 

véritable catastrophe. 2 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, nous avons entendu l'accusé3 

dans sa déclaration d'hier donner les raisons qui ont présidé à la création des4 

troupes anti-balaka. Il les a qualifiées de troupes d'autodéfense et il a considéré5 

que leurs actes relevaient de la légitime défense. 6 

C'est vrai, Monsieur le Président, qu’à l'origine les troupes anti-balaka avaient une7 

connotation traditionnelle, mais la réalité est que, par la suite —  et cela personne8 

ne peut le nier —, elles ont finalement été détournées, manipulées et guidées par9 

des politiciens, uniquement pour combattre un homme, pour combattre un10 

régime, le faire tomber et en installer un autre. Les éléments que nous avons vus11 

ici, Monsieur le Président, en attestent largement.12 

Si nous nous référons à la notion juridique de légitime défense, Monsieur le13 

Président, Madame, Monsieur les juges, les justifications que l'accusé nous a14 

données à la base de sa démarche et dans sa déclaration d'hier ne sauraient15 

prospérer. Nous le savons tous, nous sommes entre juristes. Dans la légitime16 

défense, Monsieur le Président, il faut qu'il y ait une simultanéité entre l'acte et la17 

riposte. Mais si l'acte est postérieur, nous ne sommes plus dans le cadre de la18 

légitime défense, nous sommes plutôt dans le... le... dans la vengeance. Et c'est19 

exactement ce qui s'est passé. Moi, j'ai attentivement écouté la déclaration de20 

l'accusé hier, mais elle conforte cette idée. Ce qui s'est passé, ce sont des actes de21 

représailles.22 

Il fallait absolument se venger des actes qui ont été commis par les troupes de la23 

Séléka. Et cette furie, insidieusement, est comme dans la fable : le terme « Séléka »24 

s'est mué en terme « musulmans. » « Si ce n'est pas toi, c'est ton frère. », comme le25 

dit la fable. C'est exactement ce à quoi on a assisté.26 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, la destruction d'un lieu de27 

culte, en l'occurrence une mosquée, ne saurait en aucun cas être considérée comme28 
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un acte de légitime défense. Il en est de même pour le fait de projeter un fumigène1 

dans un domicile pour en faire sortir les occupants et ainsi les tuer, en n'épargnant2 

même pas les enfants. Cela ne saurait relever de... d'une quelconque légitime3 

défense. C'est un acte délibéré et de représailles. C'est cela, en tout cas, moi,4 

personnellement, que... que ma déclaration d'hier m'a inspiré.5 

Nous avons également vu une vidéo, Monsieur le Président, nous l'avons tous vu6 

ensemble que cette personne qui disait :« Il faut absolument que le Président qu'il7 

y a à la tête du pays démissionne, sinon ça va être le massacre. » Et c'est8 

effectivement cela qui s'est passé, il y a eu le massacre. Nous pouvons en attester9 

parce que nous sommes régulièrement sur le terrain. 10 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, le fait de dire que je n'étais11 

pas sur les lieux me semble également être un élément qui ne saurait être retenu.12 

Nous sommes à l'ère de l'explosion des…  des moyens de communication. De nos13 

jours, il est parfaitement possible de mener des troupes parce que nous sommes14 

dans un monde virtuel, et les relevés téléphoniques que Mme le Procureur nous a15 

montrés hier, le prouvent aisément. On n'a pas besoin d'être sur le terrain pour16 

mener les troupes. 17 

Il me semble également, Monsieur le Président, je pense l'avoir entendu, que « Je18 

n'étais pas seul, il y avait d'autres. » Mais nous sommes... Nous sommes en19 

matière de responsabilité pénale, la responsabilité pénale est quelque chose20 

d'individuel. Ça ne me semble pas être quand même un moyen... un bon moyen21 

de défense que de dire « Je…  Je n'étais pas seul. » 22 

Monsieur le Président, ce qui s'est passé en... en République centrafricaine est23 

quelque chose d'inacceptable. Personne ne peut expliquer les raisons pour24 

lesquelles toutes ces personnes, la plupart innocentes, ont été sacrifiées. 25 

Je…  Je ne saurais ici passer sans rappeler le mot de Mme Marie Hélène Proulx, Mme26 

la présidente de l'ABCPI, à l'occasion de l'ouverture officielle de l'année judiciaire27 

2023. Je la cite également : « Les représentants légaux des victimes sont minés par28 
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les attentes et les souffrances de leurs clients. Ils portent leurs espoirs d'un avenir1 

meilleur. C'est une charge lourde de significations et de conséquences. Et leur2 

mandat est à la fois un cri dans le traumatisme réel des victimes et dans le concept3 

universel de... d'humanité. » 4 

Judicieux raisonnement que celui-là. J'ai passé des journées entières à lire et à5 

relire ce texte, tellement il traduit de manière si profonde et si adéquate la6 

situation réelle qu’est la nôtre depuis maintenant plusieurs années. Situation qui7 

est faite de pleurs, de lamentations, de réunions téléphoniques non seulement8 

multiples, mais aussi et surtout interminables, sans compter les appels9 

intempestifs tout aussi nombreux. Par respect pour le mandat qui nous lie à la10 

Cour, nous avons eu la force de supporter tout cela. Mais c'est surtout en nous11 

appuyant sur le concept universel d'humanité, comme disait Mme Proulx, que nous12 

avons pu supporter toutes ces épreuves. 13 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, je vais devoir m'arrêter ici14 

pour les raisons suivantes : 15 

La première —  Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, c'est que16 

nous avons bien retenu vos observations en début d'audience. Vous avez attiré17 

notre attention sur le fait qu'il fallait absolument éviter les observations18 

répétitives. Nous ne voulons pas tomber dans... dans... dans ce travers.19 

La deuxième raison —  Monsieur le Président, tient aux limites que l’article 68-20 

3 nous fixe, nous, les représentants légaux. Il y a des limites que nous ne pouvons21 

pas en... que nous ne pouvons pas franchir. 22 

Et enfin, la troisième raison, c'est parce que, comme nous l'entendons tout le23 

temps, Monsieur le Président, nous ne sommes que des participants. Il nous est24 

formellement interdit de jouer les Procureurs bis, ce n'est pas notre rôle. Nous25 

sommes là, Monsieur le Président, pour faire entendre la voix des victimes dans sa26 

dimension de vues et préoccupations.27 

Monsieur le Président, je souhaiterais terminer sur cette note : ce qui s'est passé en28 
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République centrafricaine ne devrait jamais plus se reproduire, ni là-bas, ni1 

ailleurs, ni où que ce soit dans le monde. Personne n'a le droit de faire ce qui s'est2 

passé, pour la simple raison, et comme le disait le poète français Victor Hugo dans3 

son recueil Actes et Paroles : « L'inviolabilité de la vie humaine est le droit des4 

droits. » On ne peut pas se permettre de liquider des êtres humains dans le seul5 

but d'accéder à un pouvoir, c'est inadmissible. 6 

Monsieur le Président, en nous fondant, en tout cas, sur ce que nous avons vécu7 

sur le terrain, ce que nous avons entendu et ce que nous avons vu, nous pensons8 

très sincèrement, Monsieur le Président, qu'il y a des motifs substantiels de croire9 

que les crimes qui ont été retenus dans le document contenant les charges ont10 

parfaitement bien été commis. Et nous pensons également profondément,11 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, qu'il y a des motifs12 

substantiels de croire que l'accusé a parfaitement mis sa responsabilité en cause. 13 

Je vous remercie infiniment de votre attention. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:01:54] Merci beaucoup. 15 

Votre collègue va maintenant prendre la parole, si j'ai bien compris ?16 

Me FALL : [10:02:02] C'est exactement cela, Monsieur le Président.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:02:07] Merci beaucoup. 18 

Donc, la parole est toujours aux représentants communs des victimes.19 

Me DANGABO : [10:02:34] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame le20 

juge. Bonjour, Monsieur le juge. Bonjour à l'auditoire. Bonjour aux invités qui sont21 

venus de loin nous écouter et ceux qui sont à Bangui, en Centrafrique, d'une22 

manière générale nous écoutent attentivement.23 

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, la date du 5 décembre 201324 

est une date fatale. La capitale, Bangui, a été prise d’assaut par une partie de25 

l'armée et des Anti-balaka visant à renverser le pouvoir de la Séléka. Ils ont échoué26 

à rétablir « l'ordre constitutionnel », entre guillemets. Les représailles de la Séléka27 

furent évidemment sanglantes. La vengeance des Anti-balaka se dirige alors vers28 
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les quartiers à majorité musulmane, et ces derniers deviennent très vite la cible1 

principale. Dans la journée du 5 décembre, la Croix-Rouge a enregistré des2 

centaines de victimes civiles qui sont morts. Trop de morts. Trop de déplacés.3 

Trop de condamnés à un exil forcé. À l'époque, le chef du Haut-Commissariat4 

pour les réfugiés, Antonio Gutterres, formule ainsi cette tragédie —  je le cite : « un5 

nettoyage ethnico-religieux. » 2000... 24 février 2014.6 

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, M. Mokom ici présent est7 

un officier de la Police nationale centrafricaine, chargé du renseignement, formé8 

en Libye, coordonnateur général des Anti-balaka. Il déclarait hier devant la9 

Chambre préliminaire que les Anti-balaka sont des patriotes, mais pas pour les10 

victimes. Néanmoins, ce mot a été galvaudé. Un accord minimum sur la définition11 

des Anti-balaka s'impose à nous. En attendant, voici la typologie des Anti-balaka12 

écrite par un historien connaissant bien la République centrafricaine, un historien13 

français. En effet, je le cite : « Anti-balaka devient vite un mot fourre-tout pour14 

désigner la nébuleuse des... des adversaires du régime : le clan Bozizé et ses15 

faucons revanchards, les militaires évaporés dans la nature à l'arrivée de la Séléka16 

et qui rêvent d'en découdre, et toute une myriade de jeunes désœuvrés violents et17 

instables, coupeurs de route ou membres de groupes d'autodéfense. Un objectif les18 

réunit : faire la chasse aux musulmans, en débarrasser le pays par le fer et le feu. »19 

Jean-Pierre Tuquoi, dans son livre Oubangui-chari, le pays qui n'existait pas, La20 

Découverte 2021, pages 241-242.21 

Je n'ai pas vu de meilleure définition que ça, Monsieur le Président, moi qui suis22 

centrafricain, ayant vécu —  bien qu'à Paris —, ayant vécu directement ou23 

indirectement et a été touché directement ou indirectement par la question. 24 

L'Accusation a présenté de manière précise et circonstanciée les actes anti-balaka25 

et plusieurs témoignages ayant permis de connaître leur ressenti. Il en résulte que26 

les Anti-balaka savent très bien qu'ils sont en train de tuer les gens puisqu'ils y27 

passent leur journée. 28 
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Ces Anti-balaka et leur coordonnateur, ici présent, sont des « hommes1 

ordinaires », comme nous. Ils ont eu, à plusieurs reprises, l'occasion de s'abstenir2 

de tuer, mais ne l'ont pas fait. Ils ont, dans leur immense majorité, préféré obéir,3 

faisant en quelques semaines de nombreuses victimes, assassinées sur-le-champ4 

ou déplacées vers l'enclave du PK 5 ou à l'étranger. Analysant les témoignages5 

devant cette Cour, il en ressort l'ordinaire aptitude de l'homme à une6 

extraordinaire inhumanité, comme le dit Browning. M. Mokom et ceux qui vont7 

prêter leur concours à la mise à mort de leurs semblables sont des hommes8 

ordinaires. Leur journée est consacrée à préparer les armes, les fosses, à gérer les9 

corps, à s'entraîner, et cetera. Des victimes nous ont raconté l'ordinaire de la mise à10 

mort. 11 

À  quoi pense un Anti-balaka quand il tue ? Il pense à lui, à ceux qu'on va abattre.12 

Il pense comment ne pas trop se salir, à la condition de travail : l'odeur, le sang.13 

Pour analyser leur politique criminelle présumée de ciblage de la population14 

musulmane » —  entre guillemets, je cite un mot de la Cour —, qui comprenait « la15 

commission de meurtre », il y a quatre éléments fondamentaux de la théorie de la16 

personnalité criminelle, selon l'optique de Jean Pinatel, qui s'imposent à nous17 

également. Jean Pinatel dit que quelqu'un qui a une personnalité criminelle se18 

caractérise par : « l'égocentrisme, la labilité, l'agressivité et la différence...19 

l'indifférence affective. » 20 

Nous ajouterons une notion chère à Browning : « la disponibilité ». 21 

L'indifférence affective au sort de l'autre, de ce musulman, c'est un état22 

d'insensibilité, d'inexpressivité émotionnelle ; il s'agit d'une froideur affective. 23 

Quant à la disponibilité, le suspect n'était pas soumis à l'autorité. Il est le chef. En24 

tant que coordonnateur des Anti-balaka, il tuait ou donne l'ordre de tuer quand il25 

le voulait. La victime n'est pas l'objet principal du tueur. Ce n’est pas ça qui26 

l'intéresse. Le quotidien d'un chef anti-balaka, ce sont ses collègues, les chefs,27 

comment se faire entendre et plaire. La victime ne compte absolument pas. Mais28 
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les tueurs savent ce qu'ils font est mal. L'antériorité idéologique ici ne joue pas. Ce1 

n'est pas un objet central pour l'Anti-Balaka. Il fallait réfléchir chaque jour pour2 

améliorer la productivité de travail : où enterrer le corps ? Y a-t-il possibilité3 

d'enterrer le corps sur place ou le faire monter dans une camionnette ou4 

pousse-pousse pour aller enterrer dans la fosse commune ? Ça, c'est le témoignage5 

d'une victime qui faisait semblant d'être mort, qui écoutait tout ce qui se passait. 6 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, le document de confirmation7 

des charges a rappelé la gravité des crimes commis, car il y a des crimes de masse8 

perpétrés par un certain nombre d'individus dans une situation totalement9 

déséquilibrée, avec ceux qui possèdent des armes contre ceux qui ne l'ont pas, et10 

qu'on va abattre à la chaîne, des centaines voire des milliers d'individus, en11 

utilisant des outils locaux, pour la mise à mort : machettes, coutelas, couteaux,12 

armes de chasse ou de guerre, et cetera. L'épouvantable ne concerne pas13 

seulement le sort réservé aux victimes, mais bien les conditions de vie, à savoir les14 

conditions de travail qui deviennent de plus en plus dures, de plus en plus15 

pénibles, de plus en plus fatigantes, que ce soit tuer des gens au quotidien, que ce16 

soit de gérer les corps, que ce soit la senteur, l'odeur, les cris, qui deviennent17 

intolérables et qui est précisément ce dont parle les auteurs de ces crimes. 18 

En réalité, l'impact des crimes et le préjudice causé aux victimes et à leur famille19 

sont d'une exceptionnelle gravité. En pareil cas, il convient de rappeler la position20 

de la Chambre préliminaire qui s'est alignée sur la jurisprudence des tribunaux ad21 

hoc, à savoir que —  je cite : « La gravité requiert de prendre en compte toutes les22 

données factuelles et notamment la nature de l'acte ou de l'omission, le contexte23 

dans lequel il s'inscrit, la situation personnelle de la victime ainsi que les effets24 

physiques, mentaux et moraux de l'acte sur la victime. » (TPIY, Chambre II,25 

jugement Vasiljevic, 2002, publié en 2002). Autrement dit, il ressort de cette26 

jurisprudence que l'approche qualitative de la gravité concrète correspond aux27 

circonstances liées à la commission des crimes (voir le commentaire d'un éminent28 
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juriste, qui était ici, maintenant il est parti au Kosovo, qui a fait le commentaire de1 

l'article 53 du Statut de Rome, M. Bitti Gilbert).2 

Ces crimes grave ne doivent pas rester impunis. Et l'impunité, Monsieur le3 

Président, Madame le juge, l'impunité est un élément de la réconciliation en4 

Centrafrique, et une occasion pour les victimes de faire leur deuil. 5 

Monsieur le Président, Madame les juges…  Madame et Messieurs les juges, les6 

préoccupations des victimes, si les charges sont retenues, sont les suivantes : ils7 

demandent un délai raisonnable, une juste indemnisation du préjudice subi, car la8 

situation sécuritaire aujourd'hui en République centrafricaine est évidemment9 

génératrice des difficultés pour les victimes, tant dans leur quotidien ; elles ne10 

peuvent pas se projeter pour l'éventuelle réparation. Avec des tensions11 

perceptibles dans le contexte actuel de la présence de mercenaires de la société12 

Wagner et la présence tous azimuts des rebelles dans l'arrière-pays, quel pourrait13 

être le sort des victimes en cas de reprises des hostilités et des massacres ? À cet14 

égard, elles ont largement interrogé le représentant légal sur les mesures qui15 

seraient prises pour éviter les destructions et pillages de ce qui leur reste comme16 

biens ou dignité. 17 

Tout à l'heure, le confrère a cité les personnes morales, les mosquées.18 

Sur 436 mosquées recensées en République centrafricaine par le Conseil islamique19 

et l'ambassade des États-Unis à l'ONU, 417 ont été détruites. Quel est le sort des20 

biens, notamment en diamants, or, véhicules, et cetera, des collecteurs, des21 

diamantaires centrafricains musulmans ? Quel est le sort de tous ces biens spoliés,22 

volés, appropriés ? 23 

Les collecteurs de Carnot —  je cite : « M. Abopanga (phon.) est mort de crise24 

cardiaque ; c'est le plus riche de tous les collecteurs de diamants. » Et Berbérati ?25 

J'en passe. Où sont passés l'or des commerçants de Yaloké ? 26 

C'est donc au bénéfice de ces observations, ces arguments, Monsieur le Président,27 

Madame, Messieurs les juges, la Cour pénale internationale est un outil28 
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pédagogique important dont les juges font usage pour faire changer les préjugés et1 

les attitudes des gens qui interagissent ou qui ont la responsabilité de protéger les2 

citoyens. La Cour peut aussi être un outil de prévention pouvant éviter des3 

situations qui causeraient une détresse émotionnelle considérable et traumatique. 4 

Les victimes de Centrafrique : Bossangoa, Gobéré, Ndjoh, Bossemptélé, Boali,5 

Yaloké, Carnot et Berbérati, sans oublier Bangui, Mbaïki, Boda, nous écoutent,6 

nous voient, nous entendent. Grâce aux réseaux sociaux ou grâce à la télé, ils ont7 

les moyens de nous suivre par tous les moyens. Et c'est très suivi, Monsieur le8 

Président. Les victimes qui sont réfugiées au Cameroun à Garam-Boulaï, Gado,9 

Bertoua, Yaoundé, Douala nous suivent attentivement. 10 

Les victimes du Tchad, N'Djamena, Goré, Dossé, Doba, Moundou, et cetera, la11 

Cour ne vous a pas oubliés, elle vous sortira de ce huis clos auquel on vous a12 

assignés. 13 

Quant aux habitants de PK 5, aujourd'hui, ils ont une relative paix, mais14 

n'oublions pas qu'ils ont subi 58 attaques —  58 attaques recensées. 15 

C'est sur ça, Monsieur le Président, je termine mon intervention et je vous16 

remercie. Et surtout, je remercie les victimes qui ont pris leur temps de nous17 

suivre, qui n'ont pas le moyen d'être ici pour assister à cette audience. Merci. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:21:42] Merci beaucoup,19 

Maître. 20 

Avons-nous d'autres orateurs ?21 

Oui, Madame ? La parole est à vous.22 

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:22:00] Je vous remercie, Monsieur le Président. 23 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, j'interviens encore une fois de24 

plus. C'est Maître Douzima Marie-Edith, avocate au barreau de Centrafrique. 25 

J'interviens cette fois-ci pour expliquer un peu le ressenti des victimes, les26 

préjudices subis à la suite de ce qui leur est arrivé.27 

Monsieur le Président, de coutume, les criminels lorsqu'ils agissent, comme28 
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souvent on l'a entendu, prétendent défendre les autres contre des agresseurs.1 

Cependant, ces mêmes criminels persécutent encore les personnes qu'ils sont2 

censés défendre. Or, ils profitent d'une situation donnée pour mettre en exergue3 

leur agenda caché. 4 

Pour ce faire, leur premier outil, c'est la manipulation. 5 

Je vais donner un exemple, c'est que depuis son indépendance, en 1960, les6 

musulmans et les chrétiens ont toujours vécu en harmonie dans ce pays ; il y a7 

même des mariages interconfessionnels. 8 

Mais parce qu'il y a eu un changement à la tête du pays et que le Président se9 

trouvait être un musulman, et les Séléka composés en majorité des musulmans, on10 

a essayé de faire comprendre à ces combattants anti-balaka que leurs ennemis, ce11 

sont les Séléka. 12 

Des ONG internationales ont épousé cette thèse dont Human Rights Watch qui13 

après, au cours de l'année 2014, a écrit pour dire : le conflit en Centrafrique, le14 

conflit qui a débuté en 2013, n'est pas un conflit entre musulmans et chrétiens.15 

Ensuite, la violence constitue le raccourci à cette fin, sans songer aux conséquences16 

néfastes, indélébiles pour les victimes. Ces criminels lorsqu'ils sont inquiétés, ils se17 

transforment en victimes. Ils deviennent des agneaux, ils se justifient. Mais comme18 

mes confrères l'ont dit tout à l'heure, ils s'enfoncent davantage en tentant de se19 

justifier. Ils rejettent tout en bloc, ils refusent de se repentir.20 

Monsieur le Président, comme on le dit, il n'y a pas de fumée sans feu. En effet,21 

pour quel intérêt de nombreuses personnes vont se lever pour aller se plaindre22 

d'avoir été victimes de tel ou tel crime et demander justice ? 23 

Ces victimes ne se connaissent pas, Monsieur le Président. Les... Les formulaires24 

de participation sont individuels. Comment une victime de Bangui peut décrire les25 

mêmes faits que... qu'une victime de Bossangoa ?26 

Les événements de décembre 2013 se sont déroulés presque au même moment à27 

Bangui qu’à Bossangoa. Or, les récits, surtout concernant le mode opérationnel,28 
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sont semblables d'une victime à une autre. Il y a eu beaucoup de privation de1 

liberté. 2 

Pour cela, je vais citer des victimes qui ont dit à peu près la même chose. Les3 

victimes a/71087/22, a/70966/22, a/71090/22, a/70967/22 et a/71100/22.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:27:34] Madame, veuillez,5 

s'il vous plaît, ralentir. 6 

Me DOUZIMA-LAWSON : [10:27:42] Merci, Monsieur le Président. Je m'en excuse.7 

Le fait de procéder à l'enlèvement de leurs parents, de les transférer à l'école8 

Yamwara, en ce qui concerne ceux de Bangui, le fait de procéder à l'enlèvement de9 

leurs parents et de les transférer à l'école de la Liberté et qu'ils soient disparus,10 

jusqu'à ce jour, après neuf ans, eh bien, Monsieur le Président, il s'agit bel et bien11 

de privation de liberté qui est punie par le Statut de Rome. 12 

Concernant les conditions de vie actuelles, Monsieur le Président, je vais insister13 

sur les conséquences néfastes du viol parce qu’il s'agit de viols collectifs dans la14 

plupart des cas.15 

Premièrement —, il s'agit de problèmes de santé, en particulier... en particulier16 

gynécologiques chez les femmes et les filles après leurs viols collectifs. Beaucoup17 

d'entre elles ont parlé de dépression, de cauchemar, de stress, d'angoisse. 18 

Monsieur le Président, en Afrique en général et en Centrafrique en particulier, le19 

viol est un sujet tabou. Et lorsque vous êtes victime de viol, vous êtes stigmatisée,20 

vous n'êtes... vous ne faites plus partie de la communauté, vous êtes rejetée par21 

votre propre mari. Pourquoi ? Parce que lorsque vous êtes violée, vous êtes22 

considérée comme souillée et vous n'êtes plus vous-même. Vous devez23 

reconstituer votre vie. Idem quand vous êtes stigmatisée, vous ne pouvez plus24 

vivre normalement comme les autres.25 

Monsieur le Président, autre conséquence du viol, c'est que vous n'êtes... vous26 

n'avez plus envie d'avoir des rapports sexuels avec un homme. 27 

Concernant le meurtre, en Afrique en général et en Centrafrique en particulier,28 
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une seule personne peut être... peut avoir à sa charge plus d'une dizaine de1 

personnes. Or, des victimes indirectes ont laissé entendre que la personne qui a été2 

tuée est le pilier de la famille. Du coup, les enfants ne vont plus à l'école. Du coup,3 

la famille ne peut plus se restaurer, avoir à manger tous les jours. La famille est4 

réduite à la pauvreté, voire à la mendicité. 5 

Concernant les... les conséquences du pillage, de la destruction de biens, Monsieur6 

le Président, Madame et Monsieur les juges, comment faire lorsque vous êtes7 

obligé, à cause des conflits, à cause de la guerre, de fuir votre quartier, de fuir8 

votre maison ? Au moment de l'accalmie, vous revenez chez vous, vous n'avez9 

plus de maison parce que ça a été détruit ou alors, votre maison existe, mais ce10 

n'est plus à vous parce que cette maison est occupée par ceux qui vous ont fait du11 

mal. Comment faire ? Comment reprendre la vie normale ? 12 

Monsieur le Président, voilà autant de conséquences de ce qui est arrivé à ces13 

victimes qui demandent que justice leur soit rendue. 14 

Monsieur le Président, nous avons évité le génocide, parce que, finalement, les15 

Centrafricains ont compris ce qu'il y a derrière cette manipulation, ce qu'il y a16 

derrière ce conflit. 17 

Il y a eu dislocation des familles, il y a des familles qui ont été obligées de louer18 

des maisons et qu'ils n'arrivent pas à payer. Beaucoup d'entre eux ont été expulsés.19 

Ils sont... Elles sont devenues vulnérables. 20 

Aujourd'hui, les victimes veulent connaître la vérité. Qu'est-ce qui s'est passé ?21 

Pourquoi ? Pourquoi moi ? Qu'est-ce que j'ai fait ?22 

Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, ça sera... lorsque les23 

victimes vont connaître la vérité, ça sera un début de réparation, début de24 

solution. 25 

Ces victimes seront réconfortées, elles pourront revivre, faire leur deuil et avoir26 

tout de même une consolation. 27 

Sur ce, je vous remercie. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:35:29] Merci, Maître.1 

La parole est maintenant au représentant légal des victimes suivant. 2 

(Intervention non interprétée) 3 

Me RABESANDRATANA   : [10:36:20] Je commence.4 

Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame le juge. Bonjour, Monsieur le5 

juge.6 

Maître Rabesandratana. 7 

Pour terminer nos propos d’aujourd'hui sur le fond, je vais vous parler d'une8 

charge dont on a déjà parlé, mais vous faire essayer...9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:36:51] Une petite seconde. 10 

Apparemment, il y a un problème avec l'interprétation. 11 

Est-ce que vous voudriez, s'il vous plaît, reprendre votre intervention ? Il y a eu un12 

problème technique.13 

Merci beaucoup, Maître.14 

Me RABESANDRATANA : [10:37:08] Bien. Pour terminer nos propos15 

d’aujourd'hui sur le fond, je voudrais vous parler de la... d'une charge qui a déjà16 

été abordée, mais que l'on peut approfondir du point de vue des victimes, parce17 

qu'il y a énormément de choses à transmettre, à faire comprendre aussi à l'opinion18 

publique. 19 

Donc, je voudrais aborder le thème de la déportation et du transfert forcé des20 

populations civiles. Et pour ce faire, j'illustrerai ceci par la situation des victimes21 

dans les camps, ces déplacements forcés, ces transferts de population, et je vais22 

partir de la situation des victimes réfugiées dans les camps du Tchad.23 

Ces victimes, elles viennent de Bangui, de Bossangoa, de Berbérati —  comme on24 

vous l'a expliqué —, de Mbaïki, de la Lobaye, de Yaloké, de Carnot et de toute une25 

kyrielle de petits villages de la brousse. Pour la très grande majorité, comme vous26 

pouvez l'imaginer, il s'agit de femmes et d'enfants. Les époux, parents, frères ont27 

été tués. De nationalité centrafricaine, la plupart nés en Centrafrique. Et avant leur28 
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expulsion, ils représentaient la deuxième génération, voire la troisième génération1 

de personnes d'origine tchadienne. Ces victimes se sentent profondément2 

centrafricaines, mais, aux yeux des Anti-balaka, leur appartenance religieuse fait3 

d’elles des personnes étrangères et des ennemis —  cette fameuse manipulation4 

dont on vient de vous entretenir.5 

En 2014, le rapport de la commission interministérielle chargée du recensement de6 

ces personnes du gouvernement... mise en place par le gouvernement du Tchad de7 

l'époque indiquait que, au mois de juin 2014, donc entre décembre...8 

le 5 décembre 2013 et juin 2014, 10.000 victimes —  10.000 —  résidaient dans les9 

sites de confinement créés le long de la frontière en urgence, dans la région du10 

Moyen-Chari, le site de Sido, le site de Doyaba, avec des enfants non accompagnés11 

—  c'est le terme administratif —  des enfants sans famille, orphelins. 337 étaient12 

recensés en juin 2014. Dans la région de la Logone Orientale... enfin du... En13 

Logone Orientale, le site de Goré, le site de Doba, 671 enfants non accompagnés14 

étaient enregistrés. Le site de Bitoi en Logone Occidentale, le site de Moundou.15 

Moundou, c'est un site de transit : des gens passaient par le Cameroun, autre pays16 

frontalier commun à la République centrafricaine et au Tchad, sans oublier17 

N'Djamena, la capitale. 18 

Ces personnes, c'étaient des commerçants, des collecteurs, des artisans, des19 

éleveurs de bétails, c'étaient des gens qui faisaient vivre l'économie de la20 

Centrafrique.21 

Certaines femmes avaient un statut social, elles avaient une autonomie financière,22 

parce qu'elles étaient commerçantes elles-mêmes ou... ou elles étaient femmes,23 

ménagères, avec à la maison une certaine jouissance, une certaine aisance. Et24 

d'autres avaient des petits commerces, des petits commerces alimentaires ou des25 

petits travaux.26 

Mais en plus d'avoir perdu leur famille par tout ce que l'on vient de vous27 

expliquer, à la suite de... de ces meurtres et de ces massacres, aujourd'hui, elles28 
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sont privées de toute existence sociale. Elles ont perdu leur dignité. Elles1 

demeurent dans des camps, vivant dans des zones excentrées, dans des conditions2 

déplorables, sans soins, sans école pour les enfants ou, s'il en existe, c'est sous une3 

certaine précarité parce que financés par des aides extérieures humanitaires. Mais4 

vous connaissez ces programmes, ils ont tous une fin. Donc, par-ci, par-là, il va y5 

avoir une école élémentaire ou une autre école, et la plupart du temps, il n'y a pas6 

d'école du tout. Sans soins, sans école, sans argent, survivant grâce à l'aide7 

humanitaire, ces femmes sont doublement victimes. Elles se retrouvent, comme on8 

vient de vous l'expliquer, à devoir élever les enfants orphelins de leurs frères, de9 

leurs sœurs, de leurs parents, cousins, cousines. Elles sont, elles-mêmes,10 

particulièrement vulnérables, surtout, comme l'on vient de vous le dire,11 

lorsqu'elles ont subi des violences sexuelles.12 

Donc, pour ces femmes, pour ces veuves, oui, c'est la double peine. 13 

Il leur faut un courage extraordinaire. Cette situation des victimes que je vous14 

décris pour les camps du Tchad n'est pas une situation isolée. Elle concerne des15 

milliers de Centrafricains confinés dans les quartiers musulmans, dans les16 

enclaves. Ce qui, bien sûr, m'amène à aborder rapidement la question des17 

préjudices subis par l'ensemble des victimes. Elles sont condamnées à survivre18 

dans des conditions déplorables, favorisant la propagation des maladies, sans19 

argent pour bénéficier de soins. Elles ont subi et souffrent toujours de dommages20 

physiques, de dommages moraux. 21 

Les dommages physiques. On vous l'a... On vient de vous les énumérer : manque22 

d'eau, de nourriture, soins médicaux, atteinte à leur intégrité physique. Il y a déjà23 

des... beaucoup de décès dans ces camps. 24 

Les dommages moraux, parce qu'elles ont été témoins des massacres, des attaques,25 

d'où des cauchemars, des traumatismes psychologiques, des humiliations et la26 

stigmatisation. 27 

Et dommages matériels. Les foyers ont été détruits et abandonnés. Elles n'ont plus28 
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de moyens de subsistance et plus de ressources. Elles n'estiment plus la valeur de1 

leur propre vie. 2 

Ces préjudices n'ont pas encore été traités, mais il n'est jamais trop tard pour les3 

traiter, surtout les traumatismes psychologiques. C'est important, ils sont en exil,4 

coupés de leurs racines centrafricaines, n'ayant pas d'endroit pour transplanter5 

leurs racines. Et même ceux qui ont cette possibilité, cette transplantation demeure6 

fragile. Comment s'approprier une terre que l'on vous a forcé à adopter ? On a7 

coupé vos racines et replanté par la force dans une autre terre, tout cela sur fond8 

de guerre et de violence. Ces gens, ces victimes, deviennent acculturées, ce qui est9 

difficile, voire impossible à assumer pour les générations futures. 10 

Le message, ici, c'est de vous dire que c'est important que ces adultes, que ces11 

victimes, quel que soit leur âge, puissent être apaisées en déposant leurs... leurs12 

émotions, en racontant leur histoire, l'histoire de la famille sur un mode13 

transformé, sur un mode transmissible, sur un mode qui écarte les sentiments de14 

vengeance, de violence, d'injustice.15 

Voilà. Voilà, c'est ce qui s'est passé dans ce pays, la... la République centrafricaine16 

qui, lors de sa création et ultérieurement, prônait la fierté de la diversité ethnique,17 

culturelle et religieuse de son peuple et rappelait, lors des fêtes nationales18 

notamment, l'impérieuse nécessité de préserver l'unité nationale, la cohésion19 

sociale et la paix.20 

Voilà. Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, Mesdames et21 

Messieurs dans la salle, et ceux qui nous écoutent, voilà, aujourd'hui, où nous en22 

sommes encore, en 2023. Voilà le sort de ces populations civiles déplacées, qui23 

n'aspirent qu’à une chose toute simple : un peu de bien-être, mieux vivre, avoir un24 

quotidien apaisé et être en paix.25 

Je vous remercie. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:51:07] Merci beaucoup,27 

Maître.28 
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Vous en avez terminé ? 1 

Très bien, merci beaucoup.2 

Alors, nous en avons terminé avec les présentations sur le fond des représentants3 

légaux des victimes. 4 

Une petite... Une petite précision : le premier orateur au nom des victimes, Me Fall,5 

a fait référence dans la transcription française à l'article 28. Dans la transcription6 

anglaise, c'est l'article 22. Il faudra donc aligner les deux textes. Il s'agissait de faire7 

référence à la responsabilité du commandement... du commandant en chef. Il s'agit8 

simplement de préciser que, dans le document contenant les charges, il n'est pas9 

suggéré que M. Mokom ait été le commandant en chef et il n'y a pas de charges10 

relatives au mode de responsabilité visé à l'article 28. Bien entendu, c'est sans11 

préjudice de toute décision que la Chambre pourrait éventuellement prendre à cet12 

égard. 13 

Il s'agissait simplement de préciser que, dans le document contenant les charges, il14 

n'est pas indiqué... enfin, aucun de ces deux articles n'est cité, ni l'article 28 ni15 

l'article 22. Il n'est pas indiqué que M. Mokom était le commandant en chef des16 

Anti-balaka, comme vous l'avez dit. 17 

Je le dis pour le procès-verbal. 18 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [10:53:02] Je comprends maintenant que c'est à19 

moi. Je peux prendre la demi-heure qui nous reste ou bien je peux commencer20 

plus tard après la pause.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [10:53:10] Effectivement, nous22 

allons nous retrouver dans 20 minutes. 23 

M. L'HUISSIER : [10:53:17] Veuillez vous lever.24 

(L'audience est suspendue à 10 h 53)25 

(L'audience est reprise en public à 11 h 28)26 

M. L'HUISSIER : [11:28:43] Veuillez vous lever.27 

Veuillez vous asseoir.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [11:29:10] Bonjour. 1 

Maître Larochelle, la parole est à vous.2 

Me LAROCHELLE : [11:29:21] Monsieur le Président, Madame, Messieurs les3 

juges,4 

(interprétation) nous sommes ici pour une confirmation... une audience de5 

confirmation des charges. 6 

Pour moi, une confirmation des charges, un seuil extrêmement limité, c'est un7 

petit peu comme un test de dessin. Est-ce que le Procureur peut dépeindre8 

M. Mokom et un crime dans le cadre du Statut ? Si vous pouvez le faire, essayons9 

de voir ce qu'il en est de ce tableau. Mais est-ce que vous pouvez faire…  vous10 

pouvez le faire sur une même page ? Vous ne pouvez pas dessiner M. Mokom sur11 

une même page et, ensuite, dessiner une…  des crimes avec des images horribles,12 

des images satellites et venir ici et demander à ce que ce soit confirmé. Cela doit13 

être rejeté. 14 

La théorie de l'Accusation, Monsieur le Président, c'est un petit peu comme un15 

papillon. Lorsque M. Mokom a été arrêté, il était... il a été arrêté pour avoir16 

commis des crimes. Il a été arrêté pour avoir enrôlé des enfants soldats. Et tout ceci17 

est ce que l'on... ce que l'on a dit. Vous avez entendu maintenant ce qu'il en est18 

de... du papillon de l'Accusation dans les dernières minutes de leur présentation.19 

Donc, les conséquences prévisibles —  et c'est là où nous en sommes —, les20 

conséquences prévisibles de crimes commis par qui ? De crimes commis par les21 

Balaka. Et, maintenant, ils ajoutent avec les éléments à décharge en grande partie.22 

Et voilà où nous en sommes aujourd'hui. 23 

Et ce que je vais essayer de faire au cours des heures qui vont suivre, je vais24 

essayer de vous démontrer que même cela n'est pas exact et que M. Mokom25 

devrait être libéré et qu'il ne faudrait pas retenir de charges contre lui, ni confirmer26 

de charges. 27 

Au cours de la présentation de mes observations, je vais tout d'abord vous parler28 
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de... des Anti-balaka : qui sont les Anti-balaka, quels sont leur plan, qu'est-ce qu'ils1 

ont fait, et je vais parler de leur marche, de leur marche de Gobéré à Bangui. Puis,2 

je parlerai de l'attaque sur Bangui et, bien sûr, l'attaque sur Bossangoa, les deux3 

grandes scènes de crimes auxquelles le Procureur s'est limité dans sa (inaudible)4 

des événements. Je vais, donc, d'abord vous parler du retour de Mokom à Bangui5 

en février 2014. Et, ensuite, ma consœur, Kate Gibson, parce qu'il faut parler de6 

droit à un moment donné, elle dit avoir compris une ou deux choses de la théorie7 

de l'Accusation, en tous les cas, la base juridique, et les motifs juridiques. Elle vous8 

en parlera. Elle va essayer d'attraper le papillon de l'Accusation. 9 

Qui sont les Anti-balaka ? 10 

Deux personnes dont j'ai déjà parlé, le général Andjilo et le général Lébéné. Le11 

témoin 0884, CAR-OPT... OTP-2072-1814, parle de Lébéné, 12 Puissances, un12 

boucher de Bokambolo (phon.). Les Séléka sont arrivés dans cette zone, ont13 

demandé de l'argent, ils n'en avaient pas. Ils ont pris sa femme et ont pris ses deux14 

enfants, les ont mis dans... dans une hutte et leur ont dit : « Maintenant, vous15 

payez ou nous mettons le feu. » Et il a dit : « Je vous ai déjà dit que je n'ai pas16 

d'argent. » Et ils ont incendié la hutte et toute sa famille. Il a pleuré, il ne lui restait17 

plus rien. La seule chose qui lui restait était de se venger. Il est parti à Gobéré, est18 

devenu un chef et le témoin 884 —  et il s'agit de... des lignes 1119 à 1123 —  ce n'est19 

pas une mauvaise personne. Il s'agit de 884, ce n'est pas un... une mauvaise20 

personne. Il ne demandait que la paix. Rien n'est dit sur ces aspirations21 

constitutionnelles. Est-ce qu'il voulait que Bozizé revienne ? Est-ce que cela22 

l'intéressait même que Bozizé revienne ? Je ne pense pas. 23 

Le général Andjilo —  nous en avons entendu parler dans CAR-OTP-0000-0911. Le24 

témoin P-1521, qui vient du village de Doumbo... Doumbou. Lorsque les Séléka25 

sont arrivés, deux membres de sa famille avaient été tués sur la route. Et lors des26 

funérailles, il y a eu un rassemblement. Les Séléka sont arrivés et ont tué d'autres27 

personnes encore. Et à ce moment-là, il a volé un... une arme des Séléka et s'est28 
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enfui dans la brousse. Ils n'ont pas réussi à l'arrêter. Ils sont revenus dans le village1 

et ont tué deux autres membres de sa famille. Donc, il s'est enfui et s'est rendu à2 

Batangafo, à... page 37 ligne 22 jusqu'à la page 38, ligne 13. Ce sont là certains des3 

chiffres les plus importants concernant les Anti-balaka. 4 

M. Mokom   n'a rien eu à faire pour que ces personnes deviennent des Anti-balaka.5 

Après ce par quoi ils sont passés, ils n'avaient pas besoin d'autres raisons, ni6 

d'autres motivations. 7 

Et un élément de preuve intéressant avec le témoin P-1521. Dans CAR-OTP-2046-8 

0603, au paragraphe 1147, il parle du procès d'Andjilo à Bangui et il dit... il nous9 

donne ce point de vue de l'intérieur et il dit : « Cette arrestation était arbitraire. Les10 

gens donc font porter à Andjilo la responsabilité de certains crimes. Ils disent11 

qu'Andjilo leur avait... ordonné de voler. En réalité, il exécutait les gens qui12 

revendiquaient des crimes en son nom. » 13 

Qui d'autre ? Qui sont les Anti-balaka ? Qui est ce... Quel est ce mouvement que le14 

Procureur essaie de diaboliser aujourd'hui ? Le témoin P-0446 a dit cela au CAR-15 

OTP-2118-6278 : « Les Soudanais... —  il s'agit donc de la ligne 207 à la16 

ligne 213 et 216 à 227 —  les Soudanais, les Tchadiens sont venus, ont violé nos17 

mères, ils ont violé nos sœurs et ont fait du mal à l'ensemble de la population. » 18 

Les jeunes de la RCA se sont levés comme un seul homme, se sont organisés en19 

autodéfense pour défendre leur pays. » Et il dit : « Je me suis enfui à Zongo pour20 

préserver ce qui restait de mon âme. Nous devons sauver notre pays. » 21 

Qui sont les Anti-balaka ? Des femmes, des hommes, des enfants et peut-être22 

même des orphelins de ce village au Zaïre qui ont été élevés par les Séléka, qui23 

n'avaient plus de parents, des musulmans, des chrétiens, des jeunes, des24 

personnes âgées, des leaders, des personnes déplacées, des personnes cherchant à25 

se venger d'anciens soldats, des bandits, des sorciers, des marabouts, comme on26 

les appelle. C'est tout le monde. Ce sont des douzaines et quelquefois même des27 

centaines ou des milliers de personnes.28 
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Et nous devons les coordonner, c'est l'âme de la RCA, que le... et le Procureur1 

appelle cela un « plan criminel » aujourd'hui et leur fait un procès. Il n'y a pas de2 

structure, il n'y a pas de dirigeant. 3 

Un témoin a dit : « La personne a... qui a un fusil est le... le leader. » Il n'y a pas de4 

chaîne de commandement claire et définie et les gens vont et viennent alors5 

qu'ils... au fur et à mesure qu'ils se déplacent, combattent, s'éloignent de leurs6 

villages. Et ceci est dans... se trouve dans le CAR-OTP-4091-9401, pages 15 à 17. 7 

Et le témoin P-0876 dit : « Le nom d'Anti-balaka a été adopté par tout le monde. Ils8 

venaient des 16 préfectures de la République centrafricaine, les 73 sous-9 

préfectures, plus de 4.000 villages et parlant 263 dialectes différents. » —  page 13,10 

lignes 17 à 19.11 

Il n'y a pas de structure. 12 

Et ce témoin dit que cela a commencé quand un groupe appelé anti-balaka a... a13 

connu une victoire importante à Bouca et c'est... « On les a appelés des Anti-balaka14 

et ensuite, comme de la poudre à canon, tout ceci s'est répandu et tout le monde15 

voulait profiter du prestige de ce nom, “Anti-balaka”, parce qu'ils avaient donc16 

réussi à vaincre dans le cadre d'une victoire militaire contre les Séléka. Toute la17 

population s'appelait... se targuait... et s'appelait d'être anti-balaka. Les groupes18 

étaient des groupes indépendants des autres ». Ceci, c'est à la page 15,19 

lignes 10 à 25. 20 

Il y avait des centaines de ComZone qui étaient mobiles. Ils n'avaient aucune21 

structure, ils avaient peur pour leur vie en raison de... des... des éventuelles22 

représailles après s'être battus contre les membres des Séléka. Et ceci est dit, et23 

c'est également important lorsque l'on doit se demander qui coordonne24 

exactement. Et il dit cela à la page 16, lignes 24-25 : « Il est impossible de cet... ces25 

mouvements très fluides de savoir, pour les ComZone, qui sont les personnes qui26 

se disent des Anti-balaka dans sa propre zone. Et c'est ce que nous sommes27 

supposés coordonner depuis Zongo. » 28 
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Et un sujet auquel mon confrère a fait allusion hier : la liste. Il s'agit du témoin P-1 

0966. Ah, ils font une liste des gens, pourquoi ? Pourquoi ont-ils préparé une liste2 

établie, une liste des gens ? Mais le témoin qui dit cela donne une explication. La3 

référence est dans CAR-OTP-2021-0241. Il a été chargé d'enregistrer les nouvelles4 

recrues et de leur communiquer les principes à respecter : « Ne volez pas,5 

n'attaquez pas des civils. Si l'on vous prend en train de voler, vous serez puni et6 

roué de coups. » Et c'est clair au paragraphe 38 : « Et si vous voulez rejoindre les7 

Anti-balaka, nous inscrirons vos noms et vous devrez respecter ces règles : ne tuez8 

pas, ne volez pas, ne touchez pas les femmes musulmanes vulnérables et vous9 

vous défendez lorsque les Séléka attaquent. » 10 

Et oui, il a confirmé que ces noms ont été transmis à Dedane. Lorsque j'ai dit « le11 

chef est celui qui a le... une arme automatique », la référence est dans CAR-OTP-12 

40919, page 18, ligne 24 à la page 19, ligne 1. 13 

Le témoin 889, lors de sa déposition —  il s'agit de CAR-OTP-40942 —  dit ce qui14 

suit : « Il n'y avait pas de projet politique —  le témoin 1521 dans CAR-OTP-15 

40919 en date du 2 décembre 2021 à la page 67, ligne 20 à la page 70, ligne 1 —  « il16 

n’y a pas de structure, les gens suivent le chef local de leur village et... ils peuvent17 

changer... lors de leurs déplacements. Il n'y a pas de hiérarchie. Il n'y a personne18 

au-dessus du chef qui porte l'arme jusqu'à ce qu'il y ait donc une coordination de19 

mise en place pour préparer Brazzaville... les... discussions de paix de20 

Brazzaville. » Autrement, les enfants dépendaient de leurs parents. Le témoin P-21 

1521 donne également ces informations très intéressantes qui sont considérées22 

comme étant à décharge par l'Accusation —  lignes 20 à 24 de la page 70. 23 

Ce qu'il dit : « Un témoin vous a dit qu'Andjilo agissait sous l'autorité de24 

quelqu'un. Ça, c'est un mensonge. J'étais avec Andjilo. Et il n'écoutait personne. Il25 

n'aurait écouté personne. On ne peut pas coordonner une personne comme celle-26 

ci. » 27 

Donc, parmi tous les crimes qui auraient été commis par M. *Mokom, vous28 
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pouvez donc éliminer ceux de M. Andjilo. Il refusait d'être coordonné par Mokom1 

ou par qui que ce soit. Si nous savons qu'il y a eu ces crimes et c'est un véritable2 

magma de... de crimes, sans qu'il y ait vraiment de crimes clairs, de durées claires,3 

de lieux clairs, d'auteurs clairs de ces victimes. Et ceci est confirmé par le témoin P-4 

2232 dans CAR-OTP-0000-0903, page 23 lignes 22 à 24, à la page 24, ligne 7. 5 

Est-ce que Maxime Mokom donnait des ordres à Andjilo ? Non. La personne qui6 

donnait des ordres à Andjilo était le général Maury. Le général Maury est un7 

marabout. Et lorsque Maury est mort, Andjilo s'est proclamé général. Quel était le8 

plan de ces personnes dont nous venons de parler ? Est-ce qu'ils avaient un plan9 

pour restaurer et rétablir l'ordre constitutionnel ou est-ce que, simplement, ils10 

avaient un plan pour survivre et ils cherchaient la sécurité dans leurs propres11 

villages ? Et les éléments de preuve que vous pouvez trouver dans nos tableaux12 

sont simplement une illustration de cela. Il n'y avait... Ils étaient mus par l'amour13 

de leur pays et par la croyance qu'ils faisaient ce qu'il faut faire, les bonnes choses. 14 

Qu'est-ce qu'ils ont fait tout d'abord, ces Anti-balaka ? Quel était leur appel,15 

l'appel de Gaulle pour la libération ? Quel était l'élément déclencheur ? Il semble16 

que ça a commencé à ce moment-là. C'est Gobéré. C'est la réunion, cette réunion à17 

Gobéré dans ce beau pays... ce pays mystérieux qu'est la RCA. Il y a eu un appel18 

lancé pour se rendre à Gobéré où il y avait une cérémonie rituelle et ils ont reçu19 

des gris-gris pour les protéger contre les armes d’AK-47. Et ces gris-gris leur20 

donnaient un pouvoir magique et mystérieux qui leur permettait... qui leur21 

permettrait de libérer leur pays. 22 

Au bout de neuf années d'enquête, je pense que l'on devrait savoir ce qu'il y avait23 

dans ces gris-gris, comment ça fonctionnait, si c'était effectif. Ou... nous ne savons24 

rien ? 25 

Ne dites à aucun ressortissant de RCA que les gris-gris ne fonctionnent pas. Ne26 

leur dites jamais cela. Ils ont des preuves que cela fonctionne. Ils ont libéré Bangui,27 

donc les gris-gris doivent fonctionner. Et c'est une prophétie qui se réalise, tout28 
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comme les éléments présentés par le Procureur. Il y a eu des crimes, il doit être1 

responsable, donc, c'est une prophétie autoproclamée. Imaginez les croyances2 

dans les esprits de quelqu'un, c'est-à-dire que l'on se bat avec quelqu'un qui a un3 

AK-47, les poches pleines de... d'éléments que l'on ne connaît pas et des choses4 

autour du cou, peut-être un tournevis, un morceau de chaise, nous ne savons pas.5 

Nous voyons cela sur certaines photos. Ils portent... Ils ne portent presque pas de6 

vêtement, ils marchent pieds-nus. Et pour ce qui est du... de la puissance et du7 

pouvoir des gris-gris, si l'on voulait avoir cette protection contre les balles de… 8 

des AK-47 et les haches, il fallait respecter les prescriptions que l'on avait signées9 

lorsque l'on avait rejoint les Anti-balaka. 10 

Le P-0446, CAR-OTP-2059-1602, lignes 552 à 541... à 584 —  pardon. « Tout le11 

monde sait qu'un véritable Anti-balaka ne vole pas ne pille pas, puisqu'ils ont12 

prêté serment avant de porter les gris-gris et avant que les gris-gris ne puissent13 

effectivement et efficacement les protéger. »14 

Les sorciers d'Afrique, les marabouts d'Afrique, de la République centrafricaine15 

sont les fondateurs du droit inter-humanitaire, ils ont des principes et des16 

règlements qui protègent les civils. Ils s'assuraient de ne pas faire de mal à des17 

innocents et ce qu'ils ont dit... ce qu'il a dit également était de... la chose suivante :18 

« Il était très difficile de discerner et de voir qui portait de vrai gris-gris et de faux19 

gris-gris. Ils sont faciles à imiter. » Nous voyons très bien l'impact que ceux-ci20 

pourraient avoir sur les crimes commis à Bangui. 21 

Donc, ces personnes, armées de leurs gris-gris et de tout ce qu'ils pouvaient22 

trouver, se déplaçaient pieds-nus, parties de leur village respectif, en marchant sur23 

des centaines de kilomètres vers Bangui. Et lorsqu'on lit ce qui est dit dans les24 

éléments de preuve, ce n’était pas là une... un effort minime. Il y avait des25 

batailles... des batailles à Bogangolo, des batailles à Bouca, à Bossembélé, des26 

batailles également à Benzambé, des batailles à Bozoum et à Bossangoa. Est-ce27 

qu'il y a un seul endroit dans ce pays qui…  dans le nom ne commence pas par un28 
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B ? Oui, il y en a. Ndjoh. La bataille de Noudjou... Ndjoh. Et pour celle-ci, je vais y1 

venir un petit peu plus tard. Mais nous allons parler de la bataille de Ndjoh, parce2 

que le Procureur a passé cela en... est passé très rapidement sur cela. Et nous avons3 

la description de certaines de ces batailles dans le cadre de leur marche vers4 

Bangui. 5 

Et je voudrais vous lire les... la déposition du témoin P-0966 qui a participé à6 

certaines de ces batailles. Et le 4 avril 2022, CAR-OTP-0000950-0001. Et je vais lire7 

de la page 40, ligne 4, à la page 40, ligne 25. 8 

Question : « Bien, maintenant une dernière question (demande le Procureur)—  ça,9 

c'est la question. Concrètement, nous ne sommes pas encore là. Comment savez-10 

vous qu'il y avait en fait deux groupes de Séléka des deux côtés et que vous étiez11 

en fait coincés au milieu et qu'il vous fallait traverser la rivière ? Comment saviez-12 

vous qu'il y avait des Séléka qui vous... qui vous entouraient et qui vous avaient13 

pris en sandwich ? » Réponse : « Nous nous étions déjà battus contre eux à14 

Bossangoa. Immédiatement après cela, ils ont appelé des renforts de Bozoum, et15 

ces renforts devaient nous attaquer à l'Ouham alors que nous étions en train de16 

traverser le... l'Ouham. Alors que nous avancions, ils étaient derrière nous et les17 

renforts venaient de devant. Et de ce fait, nous avons été obligés de nous disperser18 

dans la brousse, ceux de Bossangoa qui nous poursuivaient alors que les renforts19 

de Bozoum arrivaient également, et ils nous ont donc pris en sandwich. » 20 

Il s'agit là donc d'un interrogatoire... de l'interrogatoire principal par... de21 

l'Accusation, et à mon sens, c'est un exemple même de la raison pour laquelle on22 

devrait éviter ces questions directives. Parce que, écoutez la question du Procureur23 

après cela, qui n'est peut-être pas tout à fait ravi du niveau de coordonnation24 

révélé par cette réponse spontanée. Donc, qu'est-ce qu'elle va essayer de faire ?25 

Donc, mettre un plan dans la tête du témoin et ainsi que la coordonnation. Et elle26 

pose la question suivante : « Alors que vous avanciez, est-ce que vous avez reçu27 

des informations directement ? À savoir, comment était-il... vous était-il possible28 
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de savoir que les Séléka avaient demandé des renforts du groupe... au groupe de1 

Bozoum   ? Ceci aurait... n'aurait pas posé de problème. » Ensuite, elle ajoute, la2 

Procureur : « Est-ce que vous aviez des communications téléphoniques à ce3 

moment-là ? Ou comment vous était-il possible de recevoir ces informations ? »4 

C'est une question directive. Vous suggérez au témoin que cela était coordonné au5 

téléphone. 6 

Mais le témoin a résisté, Monsieur le Président, et il a dit —  réponse à la ligne 21 :7 

« Bien, ce que je vous dis n'est pas un mensonge, c'est quelque chose que j'ai vécu.8 

Lorsque vous êtes confronté à des forces en face de vous et que vous entendez que9 

d'autres forces arrivent par-derrière, vous pouvez sentir la présence de ces deux10 

forces. Il y a eu des tirs qui venaient de devant et d'autres qui venaient de derrière11 

nous. On n’avait pas besoin de téléphone pour avoir ces informations. »12 

Autre... Un autre extrait intéressant où nous... nous en savons un petit peu plus13 

sur ce qui a amené Andjilo à ne plus pouvoir être contrôlé, c'est le P-0966, dans14 

CAR-OTP-0000-1127. Et je vous invite à lire la page 43 à 45.15 

Et avant cela, page 41, ligne 23 à la page 42, ligne 10 : « Andjilo avait amené ses16 

hommes de Bouca après avoir reçu gris-gris et Gobéré…  à Gobéré. Il avait été17 

blessé dans un de ses combats, et ensuite, il est devenu totalement incontrôlable.18 

Son seul objectif était d'aller à Bangui, et c'est une décision qu'il a prise lui-même...19 

Ni 12 Puissances qui... qu'il respectait à Gobéré n'avait de contrôle sur lui. Pour20 

aller vers Bangui, il ne respectait pas les instructions, ni les frontières. Il se battait,21 

prenait des armes aux Séléka, les gens ralliaient son groupe, il les commandait et il22 

contrôlait l'axe routier de Bouca. Personne ne donnait des ordres à Andjilo. Il a23 

pris le commandement, donné des ordres et on avait peur de lui. Il était craint. »24 

C'est à la page 43 à 45 dans les dernières références... pour les dernières références25 

que j'ai mentionnées. 26 

Le témoin P-0966, dans CAR-OTP-2031-0241, explique que, au paragraphe 47,27 

qu'ils ont trouvé des armes cachées dans les mosquées. Il y a des armes... Il y avait28 
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des armes cachées dans les mosquées. Lesquelles ? Pourquoi on ne peut pas avoir1 

une idée plus claire si la mosquée A est utilisée pour stocker des armes qui sont2 

utilisées contre la population centrafricaine ? J'en suis désolé, mais ça devient une3 

cible légitime. Dans toute cette liste sans fin de mosquées mentionnées par le4 

Procureur, quelles sont celles où il y avait des armes ? Et quelles sont celles où il5 

n'y avait pas d'armes ? Nous ne savons pas. Nous n'avons aucune idée de cela.6 

Pour... Pour quelle raison ? Parce que nous regardons les satellites qui ne montrent7 

pas les armes dans la mosquée, ils ne montent pas qui les détruit, non plus. Est-ce8 

que c'étaient des gens qui voulaient chercher leur revanche ? Des gens de la9 

communauté qui, finalement, ont trouvé... enfin, se sont trouvés délivrés des10 

seigneurs de guerre séléka —  c'est partout dans les éléments de preuve —   et qui11 

donc se sont emparés de la justice eux-mêmes ? Ils se sont rendu justice eux-12 

mêmes. 13 

Si j'étais du côté de l'Accusation, eh bien, je ne sais pas, je regarderais cela d'un peu14 

plus près, le fait que les mosquées contiennent des armes. La... Les éléments que15 

nous vous ont présentés l'Accusation ne vous permettent même pas de... d'avoir16 

cette discussion. Nous avons simplement des images satellites et nous avons ces17 

batailles qui se déroulent un peu partout, des morceaux ici et là, des informations18 

un peu comme ça, par... par petit bout, que les auteurs auraient commis ceci ou19 

cela. Il y a une de ces batailles qui sort du lot, mais... et c'est la bataille de Ndjoh20 

justement. 21 

Et Madame, Messieurs les juges, on peut parler de celle-ci. Il s'agit —  je le22 

répète —  de la bataille de Ndjoh qui est mentionnée à l'annexe C1 du document23 

contenant les preuves. Et je demanderai à ce que nous passions brièvement à huis24 

clos partiel pour évoquer celle-ci, s'il vous plaît.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:02:17] Monsieur le greffier26 

d'audience, est-ce que nous pourrions passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ?27 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 02)28 
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M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:02:29] Nous sommes à huis clos partiel,1 

Monsieur le Président.2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Passage en audience publique à 12 h 09)8 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:09:25] Nous pouvons repasser en audience9 

publique.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:09:33] Vous pouvez11 

poursuivre, Maître.12 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [12:09:35] Si nous pouvons nous projeter... si13 

l'on peut afficher, d'ailleurs, si on peut afficher l'article de journal14 

du 22 septembre 2013, qui porte la référence ERN CAR-OTP... 15 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:10:00] Et l'interprète n'a pas suivi la16 

référence prononcée trop rapidement. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:11:11] Est-ce que vous18 

pouvez répéter la référence ? Sur « Evidence 1 ».19 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [12:11:19] Date : 22 septembre 2013 —  la date20 

est importante... la date : 22 septembre 2013. 21 

(Le greffier d'audience s'exécute) 22 

Et page 2, il y a une image et qu'est-ce que montre cette image ? 23 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:11:37] En français. 24 

Me LAROCHELLE : [12:11:38] Des membres de la Séléka tombés dans l'embuscade25 

des villages de Ndjoh.26 

(Interprétation) Nous avons un article du 22 septembre 2013 qui parle de la bataille27 

de Ndjoh —  la bataille de Ndjoh —, qui s'est déroulée quelques jours avant28 
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le 22 septembre 2013. 1 

Et l'annexe C1 du document contenant les preuves, du document... oui, au2 

paragraphe 35, fait mention de l'incident de ce camion, qui a... qui a amené les3 

victimes à Bangui. C'est quelques jours avant le 5 décembre.4 

Donc, ces deux événements ne sont pas les mêmes.5 

Si l'on pouvait maintenant afficher CAR-OTP-00001168. 6 

(Le greffier d'audience s'exécute) 7 

Il s'agit donc d'un tableau d'appels téléphoniques...8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:13:22] Nous n'avons pas9 

encore le document sur les écrans.10 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [12:13:28] Je décris simplement le document11 

qui nous a été communiqué par l'Accusation.12 

Donc, nous avons les appels qui sont intervenus entre Mokom et Dedane, qui13 

auraient coordonné les manœuvres et tout ce qui a été fait pendant l'attaque14 

Ndjoh. Eh bien, Monsieur le Président, il n'y a pas un seul appel entre15 

le 10 septembre et le 23 septembre —  pas un seul appel.16 

2232 a inventé cela, il a créé cela de toutes pièces. Et ceci est confirmé par la17 

déclaration que nous avons produit, la déclaration du témoin D-0004, que l'on18 

retrouve à la référence suivante : CAR-D34-000101, qui... c'est un participant à19 

l'attaque de Ndjoh. Il confirme que celle-ci a bien eu lieu en septembre, il confirme20 

qu'il n'y a pas d'autres attaques —  ceci au paragraphe 17. Il se souvient de ce21 

camion, de ce pick-up qu'ils... qu'ils ont réussi à soutirer aux Séléka. Il conforme...22 

il confirme —  pardon — également qu'ils se sont battus contre les Séléka aux23 

paragraphes 11 et 12 ; il dit également au paragraphe 18 qu'il n'y a pas d'autres24 

couvertures à Ndjoh, qu'il est au milieu de nulle part. Il fait mention des25 

personnes qui sont présentes et Dedane n'est pas présent, il n'est pas mentionné26 

dans sa déclaration. Il a expliqué qu'il l'avait vu quelques jours après cela.27 

Maintenant, vous comprenez pourquoi nous avançons un peu rapidement en ce28 
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qui concerne cette attaque de Ndjoh. Mokom n'a pas coordonné la bataille de1 

Ndjoh. La bataille de Ndjoh, de toute façon, n'a pas eu lieu tel que le témoin la2 

raconte, tel que le témoin suggère qu'elle aurait eu lieu. 3 

Et ce que vous avez devant les yeux maintenant, au centre, vous avez donc les4 

arguments développés par l'Accusation et ceux-ci sont complètement remis en5 

cause par ce que je viens de présenter. Donc, il n'y a pas d'élément de preuve6 

concret, tangible, précis en ce qui concerne une bataille quelle qu'elle soit, qui7 

aurait été coordonnée par Mokom avant le 5 décembre.8 

Je vous invite à rechercher d'autres références au sujet de la bataille de Ndjoh dans9 

les éléments de preuve. Il y a des prêtres et des imams qui se sont trouvés dans10 

cette bataille par hasard, et qui citent des dates précises sur le moment où cela a eu11 

lieu. Vous verrez, je n'ai pas les références sous les yeux pour le moment, mais je12 

les fournirai ultérieurement après l'audience.13 

Donc, quoi d'autre ? Mokom, il n'y a pas d'élément de preuve d'une coordination,14 

d'une attaque qui aurait conduit à des victimes civiles ou d'autres crimes. Alors,15 

qu'est-ce que vous dit le Procureur ? Eh bien, qu'il y a d'autres contributions, qu'il16 

y aurait d'autres moyens par lesquels il aurait mis en place, qu'il aurait dû prévoir,17 

qu'il y a d'autres manières de s'en prendre à Mokom, et cetera, et cetera. 18 

Quoi d'autre, qu'avons-nous d'autre ? L'argent. L'argent. Ici, malheureusement, il19 

n'y a pas la moindre trace, pas la moindre trace d'une transaction, pas la moindre...20 

pas le moindre papier, un reçu de Western Union, une facture, et cetera. Le21 

témoin 2232, au paragraphe 66 de sa déclaration 2019-0651 déclare : « Mokom a22 

vendu sa maison et il a eu l'argent transféré pour soutenir les Anti-balaka. » La23 

vente de... d'une maison, bon, ça devrait être facile à retrouver tout de même, ça24 

devrait être relativement facile de savoir à quel moment on a acheté cette maison,25 

qui était l'ancien propriétaire, qui a acheté la maison, combien est-ce qu'on a payé,26 

est-ce qu'on a payé comptant ou par crédit ? Est-ce que... comment est-ce qu'on a27 

transféré l'argent à Zongo ? Est-ce qu'on était au comptoir de Western Union ? 28 

ICC-01/14-01/22-T-007-Red-FRA WT 23-08-2023 37/74 PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/22

23/08/2023  Page 38

Et 2032 a fourni des détails abondants en ce qui concerne des transferts d'argent,1 

de... des montants importants d'argent, elle transporte d'énormes quantités2 

d'argent au-delà de la rivière. Ceci figure aux paragraphes 66 à 70 de la déclaration3 

que je viens de mentionner. 4 

D'ailleurs dans le document contenant les preuves, il s'agit de l'annexe C-1, 142 où5 

l'on dit que la maison se trouvait à Zongo. Mokom... Mokom était un réfugié à6 

Zongo, il n'avait pas de maison là, et lorsque vous lisez le paragraphe... les7 

paragraphes 66 à 70, vous voyez toutes ces transactions, ces transferts, ces8 

transports, ces médicaments, tout ce qui a été fait avec l'assistance de cette femme9 

—  une femme dont je ne vais pas donner le nom pour des raisons de sécurité. Bon,10 

appelons-la... appelons-la Mme Pistache. 11 

Mme Pistache fait tout pour lui. Elle nous a donné une déclaration, elle est le12 

témoin D-008 et sa déclaration porte la référence CAR-D34-000098, au paragraphe13 

106789 ; elle n'a jamais mentionné cela. Ce sont des mensonges, des mensonges,14 

des mensonges encore au crédit de 2232.15 

Et puisqu'on parle d'argent, dans la même déclaration, le témoin 2232, au16 

paragraphe 76, page 0572 de ce même document, il raconte toute cette histoire de...17 

Des Anti-balaka avaient des barrages routiers, qu'ils collectaient de l'argent qu'ils18 

transféraient par l'intermédiaire d'une personne, du témoin P... P-0405. P-19 

0405 transférait cet argent, donc, à Mokom. 20 

Eh bien, nous avons rencontré ce témoin 405 —  P-0405, il nous a donné une21 

déclaration ; référence CAR-D34-000090, paragraphe 96 : des mensonges, encore22 

des mensonges. 23 

Ce témoin 2232 ne peut pas être suivi. On ne peut pas s'y fier. Je sais bien que ça24 

n'est pas là l'objectif d'une audience de confirmation, mais il y a trop de25 

problèmes, et de plus en plus, pour confirmer quoique ce soit, sur la base de ce26 

que cette personne déclare. Paragraphe 49, j'ai parlé du paragraphe 96,  je me suis27 

trompé, c'est le paragraphe 49 ; 49 —  toutes mes excuses.28 
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Donc, pas de preuve, sauf des... de vagues rumeurs sur de l'argent qui aurait été1 

donné à quelqu'un. Par qui ? Combien ? Les gens qui parlent d'argent, Monsieur le2 

Président, ils mentionnent que l'argent est... 3 

Un instant... Un instant, je vais vous fournir les références : témoin 876 —  876,4 

CAR-OTP-2046-0249. Non, excusez-moi. Excusez-moi, la référence correcte5 

est 2046-0455, aux lignes 296 à 301, témoin 876 —  876, qui déclare : « Mokom6 

recevait de l'argent au comptoir de la Western Union, à Zongo ». Alors que, selon7 

le témoin P-0889, qui dit, dans le document qui porte la référence CAR-OTP-2122-8 

8002, il déclare qu'il n'y a pas de comptoir de la Western Union à Zongo. C'est trop9 

petit, il n'y a pas de bureau de... de la Western Union. Donc... Alors que ces gens10 

disent que on reçoit de l'argent à Western Union, à Zongo. Il ment comme 2332 qui11 

déclare cela aussi. 12 

Donc, l'argent, même accepter cela, même si on prend cet élément de preuve d'un13 

œil aussi favorable que possible. Si ceci était utilisé pour acheter des munitions14 

artisanales ; combien ? Où ? Quoi exactement ? Quel ComZone ? Quel... quel15 

ComZone non discipliné, quelqu'un qui aurait commis des crimes, quelqu'un qui...16 

qui détruit une mosquée avec ses armes... avec des armes dans la mosquée ou17 

pas ? Bon, ce sont deux papiers différents. Quoi qu'il en soit, 2023, et nous en18 

avons parlé —  je crois, le Procureur en a parlé hier —  qu'il y avait donc ces armes. 19 

Je voulais parler de ce transport d'armes, qui a été mentionné hier par20 

l'Accusation. Donc ces... ces armes, qui étaient organisées par Mokom entre deux21 

individus, elles étaient collectées à Bangui et, ensuite, ces armes étaient22 

transportées au nord à Bossangoa. 23 

Bon, je dois... je dois maintenant passer rapidement à huis clos partiel, s'il vous24 

plaît.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:25:58] Monsieur le greffier26 

d'audience.27 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 26)28 

ICC-01/14-01/22-T-007-Red-FRA WT 23-08-2023 39/74 PT



Audience de confirmation des charges (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/22

23/08/2023  Page 40

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:26:05] Nous sommes à huis clos partiel,1 

Monsieur le Président. 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Passage en audience publique à 12 h 34)16 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:34:29] Nous sommes en audience publique,17 

Monsieur le Président.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:34:41] Nous sommes en19 

audience publique, veuillez poursuivre.20 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [12:34:45] Merci, Monsieur le Président.21 

Donc, 2269 explique les combats, l 'objectif, les combats, les batailles. Il arrive à22 

Bangui —  c'est au paragraphe 83 —, il va à Bangui, il arrive à Bangui. Qu'est-ce23 

qui est dit dans ce paragraphe 40... 83 ? « Les Séléka étaient lourdement armés,24 

nous n'avions que des armes de chasse et des bâtons. » Quoi ? Où sont les A47...25 

les AK47 ? On n'en parle plus. Les grenades, les munitions, les mitraillettes DPK,26 

elles ont été... ils ont été perdus sur le terrain près de Bossembélé ou Bouca ? Ou27 

peut-être même il les a oubliés, depuis le paragraphe 68, qu'il était équipé de ces28 
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armes, mais ces armes ne sont pas à Bangui avec lui. Elles sont parties. 1 

Quelles sont les autres armes ? Le Procureur a parlé du témoin 889 hier, et ce2 

témoin P-889 —  dans CAR-OTP-2122-7600, à la ligne 675 à 676 —  a parlé de cet3 

épisode où des munitions artisanales ont été envoyées de l'autre côté de la rivière4 

Oubangui. C'est ainsi que cette épisode a été décrit —  sa première déclaration,5 

à 2027-2290, paragraphe 35, où on parle de deux épisodes. Et je suggère que la6 

prochaine fois qu'il prendra la parole, il n'y aura... on n'en parlera plus, ce... ce sera7 

zéro. Donc, l'argent n'aide pas. Les armes n'aident pas. La Coordination n'aide pas8 

non plus. Qu'est-ce qu'il nous reste ? Facebook. Des messages sur Facebook. Les9 

activités sur Facebook. Les coordinations sur Facebook. Des directives sur10 

Facebook. Facebook. Quels sont... Que disent exactement ces messages ? En11 

prenant quelques extraits de l'Accusation hier, je pourrais peut-être vous en lire12 

quelques-uns pour voir, pour comprendre ce qui se passait. Comment est-ce que13 

Mokom utilise Facebook pour diriger et coordonner ce vaste plan criminel dans14 

l'ensemble de la RCA, pour commettre d'horribles crimes ? Tous ces extraits15 

Facebook sont sur CAR-OTP-2066-3003, à 315 : « Quand viendrez-vous à la16 

frontière ? » Ça, c'était le 11 novembre. Quand ? Donc, ça, c'est poser une question,17 

ce n'est pas donner un ordre ni diriger, mais pire encore —  et vous le trouverez18 

au 3015, le 11 novembre à 9 heures... 9 h 40 min 15 s, 3022 —  et c'est19 

le 2 décembre 2013, trois jours avant l'attaque de Bangui, Madame, Messieurs les20 

juges. Mokom dit à une personne : « Bonjour mon petit, comment tu vas ? » À 9:58,21 

l'autre personne répond : « Bien, très joyeux par rapport à l'avance des braves22 

Anti-balaka. » Et Mokom répond : « Ils sont à quel niveau ? » Le coordonnateur en23 

chef des Anti-balaka demande : « Où sont-ils ? Où sont les Anti-balaka ? » Et24 

à 3071, le 26 octobre 2013, à 9 h 03, Mokom dit —  je cite : (intervention en français)25 

« Bonjour. Je suis ça de près, mais malheureusement, j'ai perdu contact avec les26 

éléments sur le terrain. Si vous avez un contact... » Oh ! I am sorry, I will repeat27 

slowly. 28 
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(intervention en français) « Bonjour. J'ai suivi ça de près, mais malheureusement, j'ai1 

perdu contact avec les éléments sur le terrain. Si vous avez un contact direct... »2 

(Interprétation) Qu'est-ce que vous allez déduire de cela ? Mais pourquoi ? Essayez3 

de lier cela de relier cela, donc, à un crime... de relier cela à un crime, à la4 

commission d'un crime ? 5 

Et en tout état de cause, je souhaite dire cela : tout ce matériel Facebook, je pense6 

qu'il est extrêmement important que le Procureur puisse démontrer que Mokom7 

est en fait celui qui a rédigé ces messages. Pourquoi est-ce que je dis cela ? Parce8 

qu'il y a des éléments de preuve dans le dossier qui suggèrent qu'il ne l'est pas. Et9 

ces éléments de preuve, on peut les trouver là. Le P-2232, dans CAR-OTP 2100-10 

2569... 11 

Et peut-être que l'on pourrait passer en... à huis clos partiel pour cela, brièvement ?12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:41:54] Monsieur le greffier13 

d'audience, passons à huis clos partiel, s'il vous plaît.14 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 42)15 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:42:03] Nous sommes à huis clos partiel,16 

Monsieur le Président.17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Passage en audience publique à 12 h 45)20 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:45:30] Nous sommes en audience publique,21 

Monsieur le Président.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:45:37] Nous sommes en23 

audience publique, vous pouvez poursuivre.24 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [12:45:44] Merci. 25 

Facebook ne fonctionne pas non plus. Il nous faut quelque chose de mieux. Qu'est-26 

ce que nous avons ? Des centaines de milliers d'appels téléphoniques. Qu'est-ce27 

que nous avons ? Des appels téléphoniques. Certains sont résumés dans l'annexe28 
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C 2. Du document contenant les charges, C 2 ne mentionne aucun crime ni de lien1 

avec un seul appel téléphonique, un appel... Il fait le lien entre les appels2 

téléphoniques et l'attaque à Bangui ou à Bossangoa, mais ne fait pas le lien entre3 

un appel téléphonique et un appel au crime. Un appel téléphonique —  pardon — 4 

et les crimes... Et si vous regardez C 2, il y a une référence aux appels entre5 

Dédane et Mokom, étrangement. Ils se parlent au quotidien, si vous pouvez le6 

croire, au quotidien. Et tous ces appels, est-ce que ce sont des preuves de7 

coordination ou de désorganisation ? Il semble que le réseau ne fonctionne pas très8 

bien. Et il semble qu'ils échangeaient les téléphones entre eux, mais étonnamment,9 

il n'y a pas de preuve concernant le contenu de l'un de ces appels. Il y a des... plus10 

d'un... d'un million et demi de personnes pendant cette période qui sont11 

éparpillées un peu partout en RCA à ce moment-là. Certaines de ces personnes12 

sont concernées. Certains membres de leur famille sont dans la brousse, perdus,13 

blessés, décédés. Il y a tellement de choses qui peuvent se passer pendant ces14 

appels. Et le meilleur élément de preuve dont nous disposons, concernant cela, est15 

encore une fois —  encore une fois, j'ajoute —  2232. 16 

Et pour cela, nous allons devoir passer à huis clos partiel.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:48:04] Monsieur le greffier18 

d'audience, peut-on repasser à huis clos partiel ?19 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 48)20 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:48:13] Nous sommes à huis clos partiel,21 

Monsieur le Président.22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Passage en audience publique à 12 h 58)24 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:58:12] Nous sommes à nouveau en audience25 

publique, Monsieur le Président.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [12:58:20] Merci beaucoup. 27 

Nous allons suspendre pendant 1 heure 30 et nous reviendrons à 14 h 30. Merci28 
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beaucoup.1 

M. L'HUISSIER : [12:58:30] Veuillez vous lever.2 

(L'audience est suspendue à 12 h 58)3 

(L'audience est reprise en public à 14 h 30)4 

M. L'HUISSIER : [14:30:50] Veuillez vous lever. 5 

Veuillez vous asseoir.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [14:30:56] Bonjour à tous. 7 

Maître Larochelle, veuillez poursuivre vos observations.8 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [14:31:09] Je vous remercie, Monsieur le9 

Président. Avant l'interruption, nous parlions des appels téléphoniques, des10 

activités et... téléphoniques et des échos que nous en avons eus. Parmi ceux-ci, il y11 

a le témoignage du P-0889, CAR-OTP-2122-7626, page 15, lignes 591 à 606. Et ce12 

témoin dit :« Il était inévitable qu'il y ait des victimes, mais même si cela arrivait,13 

même si les Anti-balaka avaient tué des civils innocents lors de leurs combats, ils14 

ne le diraient pas à Mokom. » 15 

Avec ou sans arme, chaussures, munitions, gris-gris, la coordination de Mokom,16 

les Anti-balaka sont quand même arrivés à Bangui. Ils sont arrivés à Bangui, et là,17 

on ne remet pas en question le fait qu'il y a eu une attaque contre Bangui, le18 

5 décembre. L'Accusation nous dit —  et on voit cela dans les éléments de preuve… 19 

Et je vais vous donner un exemple intéressant. L'Accusation semble obsédée par20 

l'idée de démontrer qu'il y a eu une coordination ; c'est une vraie obsession. Et je21 

vais vous démontrer pourquoi, de temps à autre, cela devient excessif. Et pour ce22 

faire, je voudrais que vous consultiez la déclaration 884, CAR-OTP-2080-1678, à la23 

page 1702. 24 

Voilà, ce sont des éléments à décharge. Alors, que... que nous... qui voyons-nous ?25 

De la ligne 817 —  et maintenant, je vais m'exprimer en français. (Intervention en26 

français) « Alors... » (Interprétation) Quel est le résultat de... du fait que Mokom soit27 

venu à Bangui... que les groupes de Mokom soient venus à Bangui ? (Intervention28 
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en français) Alors, le fait que tous ces groupes viennent à Bangui, c'est le résultat du1 

travail que faisait Maxime Mokom, Ngaïssona... »2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [14:34:45] Veuillez ralentir,3 

Maître Larochelle.4 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [14:34:50] Je vous remercie. (Intervention en5 

français) « Alors, le fait que tous ces groupes viennent à Bangui, c'est le résultat du6 

travail que faisaient Maxime Mokom, Ngaïssona, Bernard Mokom, pour que tous7 

ces groupes puissent venir à Bangui ? Non, mais... (Interprétation) est-ce qu'ils ont8 

fait ça de façon spontanée ? (Intervention en français) Comme je vous le dis, ce sont9 

des choses qui se sont passées spontanément. » —  Personne entendue.10 

Spontanément. Intervieweur 1 : (interprétation) « Tous à Bangui ? » Et la réponse en11 

français : (Intervention en français) « Mais oui, oui. » (Interprétation) « Mais oui, mais12 

oui. » Et lorsque ceci a été montré et utilisé en salle d'audience —  et c'est le CAR-13 

OTP-8700-8058, 616, lignes 8 jusqu'à 16, ligne 23 ; le juge Schmitt voit cela, et il dit :14 

« Voilà une technique très intéressante que de suggérer la réponse dans votre15 

question —  c'est très intéressant. Et quand vous prenez la page 1 de cette entrevue,16 

vous voyez que l'interviewer n° 2 est M. Kweku, qui fait une préparation sur le17 

terrain pour essayer d’insuffler de la vie dans cette théorie de la coordination18 

qu'on va présenter. 19 

Ce n'est pas moi qui vois le danger de ce genre de question, c'est le juge Schmitt20 

qui l’a perçu. C'est clair, là, dans la tête du Procureur. C'est un plan. Et ce plan,21 

cette planification de l'attaque de Bangui, eh bien, là, il y a quatre théories22 

différentes en matière de preuve. La numéro 1, c'est Maxime Mokom, c'est le23 

témoin P-2232, CAR-OTP-2100-2569, paragraphes 32 à 38. 24 

Puis, vous avez vu les éléments qui concernent le témoin P-0889. Là, c'était25 

spontané comme éléments de preuve. Et puis, vous avez le témoin P-1521 qui26 

donne plus de détails et qui explique que ce sont les chefs sur le terrain, ceux qui27 

étaient derrière la colline, qui sont arrivés par vagues successives, ce sont eux qui28 
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entre eux, connaissant la réalité du terrain d'où ils se trouvaient, où se trouvaient1 

leurs éléments, combien d'hommes... de combien d'hommes ils disposaient, ce2 

sont eux qui ont conçu le plan. Je vous renvoie au 1521, transcript du 13 novembre3 

20... 2021, CAR-OTP-0000-909, et je fais référence plus particulièrement à un extrait4 

qui se trouve aux pages 51 à 56. À la page 51, lignes 19 à 22, le 1521 nous dit :5 

« Avant le 5 décembre, il n'y avait pas de chaîne hiérarchique en tant que telle.6 

Chacun avait ses propres éléments, et si des décisions étaient prises, elles étaient7 

prises pas consensus. Nous en avons parlé et nous avons eu cette idée-là. » 8 

Puis, à la page 52, à la ligne 8 : « Question : ‘‘qui a décidé que l'attaque aurait lieu9 

le 5 décembre ?’’ Réponse : ‘‘Je pense qu’à l'époque, il y avait 50 éléments et leur10 

chef.’’ » Et il explique que ces éléments ont décidé ensemble où et comment et qui11 

procéderait à l'attaque du 5 décembre. À la page 53, à la ligne 9, il parle de son12 

chef —  je ne vais pas citer son nom ici pour éviter l'identification, mais vous13 

trouverez son nom à la ligne 9. Le chef du P-1521, il dit à qui... qui donnait les14 

ordres. Il dit : « Non, il n'a pas eu d'ordre... il n'a pas reçu d'ordre de personne que15 

je sache, le commandant n’a pas reçu d'ordre. 16 

Ma question, c'était : savez-vous d'où il tenait ces ordres et ces instructions ? Je ne17 

vous demande pas votre avis sur la façon dont il les a eus. 18 

Je faisais partie du groupe sous son commandement, je n'ai jamais entendu qu'il19 

recevait des ordres de quoi... de qui que ce soit. Si je l'avais entendu, je vous20 

l'aurais dit, mais je ne veux pas mentir. »21 

Et vous avez un autre exemple, d'autres manières dont le Procureur s'efforce22 

d'insuffler une certaine vie dans sa théorie. « Question », à la page 54, à la23 

ligne 19 : « Andjilo ne venait pas de Bangui, je ne me trompe pas, il ne venait pas24 

de Bangui, c'est juste ?25 

Réponse : Oui, il venait d'ailleurs dans le pays. 26 

Alors, comment est-ce qu'Andjilo savait où se trouvait l'hôtel Ledger ? 27 

Peut-être qu'il a reçu des appels téléphoniques, des instructions et une28 
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coordination. » 1 

C'est la réponse de Monsieur le Procureur : « Je pense que le mouvement anti-2 

balaka est un mouvement populaire révolutionnaire. Lorsqu'ils étaient derrière la3 

colline, ils avaient le soutien de tous, de la population, qui leur donnait des4 

informations. Et Andjilo, quand il est parti, il était mené par la population. Il n'est5 

pas parti tout seul. C'est la population de Bangui qui a rencontré ses libérateurs et6 

qui les a accompagnés, ils étaient tellement heureux de les voir arriver. Il y avait7 

d'autres personnes, d'autres personnes qui connaissaient la zone, qui savaient où8 

se trouvaient les Séléka et il y avait d'autres éléments, d'autres chefs qui avaient de9 

la famille dans la zone qui... zone qui venait de Boy-Rabe, par exemple, et qui10 

connaissaient la situation. » 11 

Et puis, il nous faut encore de la coordination. À  la ligne 13 : « Eh bien, vous12 

n'avez pas pris la décision derrière la colline ? Vous avez pris la décision avant13 

d'arriver à la colline, c'est juste ? 14 

Réponse : non. 15 

Non ? » 16 

Est-ce que vous allez finir par comprendre ? C'est... C'est moi qui dis ça, ce n'est17 

pas le témoin.18 

« Ce n'est pas comme ça que ça s'est passé, j'ai dit qu'on s'était rassemblés derrière19 

la colline. Ceux qui venaient d'en dehors de la ville, ils ont... ceux qui ont traversé20 

l'Oubangui, ceux qui avaient quitté la ville d'Oubangui et qui rejoignent le21 

mouvement Oubangui, ils étaient tous là. Et c'est... on a décidé ensemble.22 

Lorsqu’on en était là, c'est à ce moment-là que la décision a été prise. On n'a pas23 

pris de décision à l'avance que d'avoir cette attaque. Ceux qui ont quitté Bangui24 

ont expliqué quelle était la situation, et ils nous ont dit où se trouvaient les Séléka,25 

se... où se trouvait leur base. Ils nous ont donné... ils ont donné des indications à26 

ceux qui venaient des provinces pour qu'on puisse prendre la décision de mener à27 

bien l'attaque du 5 décembre. » 28 
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Et le Procureur abandonne à la page 56, et sur base de ce que vous faites, j'ai1 

l'impression que vous me dites que les gens se trouvaient là, et une fois qu'ils se2 

sont rassemblés, ils ont décidé de mener à bien une attaque. Très franchement, ça3 

n'est vraiment pas logique, ça n'est pas très logique pour le Procureur.4 

Le sujet de l'attaque du 5 décembre. Le P-0884, par exemple, CAR-OTP-2080-1678,5 

explique à la ligne 147 à 197 à 14 h 56 : « L'attaque devait avoir lieu le6 

4 décembre, le jour de la fête nationale », et vous savez ce qu'il dit après ça ?7 

« Mais ils ont refusé de le faire parce qu'ils craignaient qu'il n'y ait trop de victimes8 

civiles parce qu'il y avait beaucoup de civils dans les rues à cause de la fête9 

nationale. C'est pour ça que ça a été repoussé au 5. » Et on lui demande : « Qui a10 

participé à cette attaque du 5 à Boy-Rabe, par exemple ? » Et la réponse est :11 

« Toute la population à Boeing ? »12 

Réponse : « Toute la population. Tout le monde s'est battu, les femmes étaient13 

dehors et elles ont participé au combat. »14 

P-0446 à CAR-OTP-2059-20... 1672 (correction de l'interprète) 2059-1672,15 

lignes 772 jusqu'à 779. « Qui a décidé de la répartition des groupes à ce moment-16 

là ? C'est Andjilo et Konaté, avec d'autres personnes responsables qui ont réparti17 

les groupes pour que nous puissions mener à bien l'attaque. »18 

Le P-0446, à CAR-OTP-2059-1656, répond également à ce que dit l'Accusation :19 

« Qui a fixé l'objectif ? » Lignes 66 à 99 : « Il y a eu un rassemblement la veille du 5.20 

Les objectifs ont été déterminés par Andjilo et Konaté ; il y avait également21 

Bejouane, Ngaïssona, Moktem, Ngaïbona, Andjilo et Konaté. Et on a rappelé à ce22 

moment-là aux Anti-balaka que les Anti-balaka ne pouvaient pas toucher à ce qui23 

ne leur appartenait pas parce que leurs gris-gris ne marcheraient plus. 24 

Le P-0446, à CAR-OTP-00934, pages 36, lignes 14 jusqu'à la page suivante, à la25 

ligne 4, disent que les « Anti-balaka ont été derrière la colline et ont été rejoints par26 

la population. », page 44, lignes 24 à 72. « Les gens sortaient de leur maison pour27 

rejoindre l'attaque.28 
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Qui a organisé l'attaque ? 1 

On s'est rencontrés le soir précédent, on a divisé les équipes. Konaté et Andjilo ont2 

pris la parole. Ils ont réparti les objectifs. Konaté et camp Kassaï, et Bawa qui va3 

chez les sapeurs pompiers, Andjilo aussi. » 4 

P-0446, 0000117/00001. Page 20, lignes 14 à 21 : « Les Anti-balaka ont décidé de se5 

retirer pour éviter les effusions de sang. 6 

Cela fait partie du dossier de l'Accusation. Il y a une quatrième théorie. Il y a une7 

quatrième théorie de la coordination dont je veux parler, parce que si je n'avais vu8 

qu'il y avait qu'un seul témoin, je l’exclurais, mais comme il y en a plusieurs, ce9 

sont les Français... ce sont les Français qui sont responsables. Les Français étaient10 

en contact avec les Anti-balaka le 5. Ils leur ont promis qu'ils donneraient du11 

matériel de vision nocturne s'ils procédaient la nuit. »12 

Qui dit ce genre de choses ? 13 

P-888... 876, CAR-OTP-20-... 14 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:50:19] Message de l'interprète, Maître15 

Larochelle parle un petit peu trop vite.16 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [14:50:24] (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:52:55] (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [14:52:59] (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

Mme von BRAUN (interprétation) : [14:57:41] (Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [14:56:01] (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [14:56:05] (Expurgé) 3 

P-1790, CAR-OTP-2062-0339, paragraphe 130, une fois encore, fait référence à une4 

réunion avec des militaires français pour —  et c’est intéressant —  planifier5 

l’attaque du 5 décembre, à 4 heures de l’après-midi. Donc le plan avec les Français,6 

c’est ce qu’il y aurait attaque à 16 heures, et puis ils arriveraient avec leur7 

équipement de vision nocturne pour aider les Anti-balaka. Et puis, il explique que8 

Konaté n’était pas d’accord ou, en tout cas, n’a pas compris, ça... c’est pas très clair.9 

Mais plutôt que d’attaquer à 16 heures, il a attaqué à 4 heures du matin, donc là, il10 

y a un véritable échec de la coordination, probablement, mais en tout cas, ça en dit11 

énormément sur la coordination tel qu’elle s’est déroulée concernant l’attaque du12 

5 décembre. 13 

L’attaque de Bossangoa, Madame, Messieurs les juges, autre scène de crime14 

importante, et ici, je demanderais à ce que l’on passe à huis clos partiel pendant15 

quelques instants.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [14:57:29] Huis clos partiel, je17 

vous prie.18 

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 57)19 

LE GREFFIER (interprétation) : [14:57:35] Huis clos partiel, Monsieur le Président.20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 

ICC-01/14-01/22-T-007-Red-FRA WT 23-08-2023 57/74 PT



Audience de confirmation des charges (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/22

23/08/2023  Page 58

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Passage en audience publique à 15 h 02) 25 

LE GREFFIER (interprétation) : [15:02:00] Nous sommes à nouveau en audience26 

publique, Monsieur le Président.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [15:02:05] Merci beaucoup.28 
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Veuillez poursuivre, s’il vous plaît, Maître Larochelle.1 

Me LAROCHELLE : [15:02:13] Merci.2 

Donc, il y avait deux leaders pour l’attaque de Bossangoa, Kéma et Demba... et3 

Ndangba.4 

Regardez ce que le témoin P-0889 a à dire concernant Ndangba. Dans CAR-OTP-5 

00001068, à la page 19 à 22. Et là, vous les... vous trouverez cela à la page 19,6 

lignes 12 à 22 : « Kéma et son groupe ont refusé de venir à Bangui, en dépit des7 

instructions de Mokom. Il n’y a rien à faire. Il a essayé de le convaincre d’aider8 

pour les autres villages et de venir à Bangui, et il fait partie de ceux qui ont9 

refusé. » Donc, le matin, du 5 décembre, Kema n’est même pas là où il devrait être,10 

si nous croyons cette... ce témoignage. 11 

Et il ajoute, ce témoin P-0889, concernant Kéma, donc CAR-OTP-2122-7962, aux12 

lignes 326 à 328 : « Kéma était un militaire. Il fait ce qu’il veut. Il ne reçoit d’ordre13 

de personne. Il est comme Yekatom. Il ne veut pas qu’on le commande. Il est dans14 

son coin et il ne parle pas. ». 15 

Et il ajoute cela, à la page 7985 à 7986 : « Kéma refuse de venir à Bangui, il veut16 

rester dans son village. Il refuse la coordination. Il refuse qu’on le coordonne. » Ce17 

serait une question intéressante si l’on pouvait attribuer des crimes à Kéma. Cela18 

serait une question, intéressante de voir si un coordonnateur peut être considéré19 

comme responsable pour des crimes qui ont été commis en dépit de sa20 

coordination. Mais ce n’est pas là le débat qui nous intéresse, parce que nous21 

n’avons pas les bases et les éléments de preuve pour ce faire. 22 

Revenons à Bangui. Je voudrais dire la chose suivante : lorsque les Anti-balaka23 

sont arrivés à Bangui, non seulement la population... enfin, beaucoup de gens24 

parmi la population se sont ralliés à eux, comme on a pu le voir, mais la25 

population les a accueillis avec joie. La population était contente. Et ceci a été26 

raconté par trois témoins différents. P-0446, CAR-OTP-5093-6... Excusez-moi, il y a27 

peut-être un zéro de trop. En fait, ce sont des "0", pas des "O", mais des "0", à la28 
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page 5, lignes 17 à 22 —  « Lorsque les Anti-balaka sont arrivés, la population les a1 

applaudis et accueillis avec bonheur. Malheureusement, au bout d'un moment,2 

les... la population s'est retournée contre quelques Balaka, les membres Balaka qui3 

commettaient des crimes ».4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [15:06:41] Essayez de marquer5 

des pauses entre les phrases, parce que nous rendons le travail des interprètes et6 

des... et des sténographes très difficile.7 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [15:06:57] Oui, bien sûr. Donc, comparez cela8 

à ce que le Procureur a dit hier : « une grande partie ». N'oubliez pas cela,9 

souvenez-vous, « une grande partie », par opposition à ce que je viens de dire,10 

« quelques Balaka ». Le témoin P-0884, CAR-OTP-2772-1773 : « Voilà ce qui s'est11 

passé…  » Ligne donc 974 à ligne 975 : « Voilà ce qui s'est passé au début de12 

janvier, lorsque les Balaka sont arrivés, la population les a applaudis. » Et nous13 

voyons la même chose dit par P-876, CAR-OTP-0000917. 14 

Bien, maintenant, que dire... Que s'est-il passé ? Quels sont les crimes qui ont été15 

commis lorsque... ou que l'on dit avoir été commis lorsque les Anti-balaka sont16 

arrivés ? 17 

D'après le P-0446, il n'est au courant d’aucun crime. C'est un témoin de18 

l'Accusation qui vient étayer ce qui est dit dans le document contenant les charges.19 

Ça se trouve au CAR-OTP-0000936, et vous regarderez ce que dit... ce que dit cette20 

personne ; il est intéressant de voir qu'il n'est au courant d’aucun crime. Que s'est-21 

il passé ? Qui a commis les crimes ? 22 

1521 dans CAR-OTP-2046-0603, paragraphe 106 : « Les gens de Bangui... Les gens23 

(inaudible) de Bangui n'avaient pas le même respect pour les gris-gris comme les24 

Anti-balaka qui étaient arrivés de province. Ils commettaient des crimes et,25 

ensuite, accusaient les Anti-Balaka. D'après P-0884, il y a des crimes qui ont été26 

commis par des prisonniers qui s'étaient échappés de prison et qui profitaient du27 

vide au sein du pouvoir. Il n'y avait pas de policier, pas de gendarme, pas de28 
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gouvernement, et ces prisonniers profitaient de l'occasion pour donc œuvrer — 1 

CAR-OTP-2072-1356.2 

Le P... témoin P-0808, dans CAR-OTP-0000-1105, le témoin dit : « Il... Ce n'est pas3 

nécessairement... Ce ne sont pas nécessairement les Anti-Balaka qui ont attaqué la4 

population ; c'est également la population, les instances, les vols sont5 

systématiquement attribués aux Anti-balaka, en dépit de leur volonté. Tout le6 

monde savait que les prisons de RCA avaient été détruites, et que tous les bandits7 

étaient à l'extérieur et en liberté. ». Et ceci se trouve à la page 36, lignes 10 à 21. Et il8 

dit cela à la page 72, lignes 13 à 16. Nous sommes dans CAR-OTP-0000-1105, et je9 

pense déjà l'avoir dit, page 72, lignes 13 à 16. Sur 100 Balaka, un tout petit nombre10 

d'entre eux participaient et commettaient des crimes. Non pas une grande partie,11 

mais un petit nombre. C'est à décharge. Et comment peut-on dire ici que c'est un12 

grande partie, alors que les éléments de preuve indiquent que une petite minorité13 

a profité de la situation ? 14 

Le témoin P-0884, dans CAR-OTP-0000-1058...15 

Est-ce que l'on peut demander très rapidement de passer à huis clos partiel,16 

Monsieur le Président, pour être sûr de ne pas identifier le témoin ? 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA   (interprétation) : [15:12:42] Passons, Monsieur18 

le greffier d'audience, à huis clos partiel.19 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 12)20 

LE GREFFIER (interprétation) : [15:12:50] Nous sommes à huis clos partiel,21 

Monsieur le Président.22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Passage en audience publique à 15 h 14)8 

LE GREFFIER (interprétation) : [15:14:11] Nous sommes à nouveau en audience9 

publique, Monsieur le Président.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [15:14:25] Merci. Veuillez11 

poursuivre.12 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [15:14:29] Cet article de journal dont je viens13 

de parler, venu sous-tendre le paragraphe 73... vient sous-tendre le paragraphe14 

73 du mémoire préalable à... au procès de M. Ngaïssona. Le même article sous-15 

tend le paragraphe 4, lignes 6, 19, à la ligne 48 et 51 et 28, ligne 76 de notre propre16 

annexe au mémoire préalable au procès. Et cet article du journal, dont l'auteur a17 

jamais... dont l'auteur a nié avoir jamais dit cela. Donc, voyez-vous, il faut lire au-18 

delà des titres. 19 

Donc, hier, l'Accusation a donné quelques éléments par-ci par-là d'articles de20 

journaux, l'un d'entre eux était à 2079-0622. Si vous allez dans le même article,21 

CAR-OTP-2079-0636, vous trouverez cela. Et je vais, maintenant, m'exprimer en22 

français, puisque c'est écrit en français. 23 

(Intervention en français) « Ces miliciens, qui se disent invulnérables aux balles24 

grâce à leur protection mystique, sont présents dans la quasi-totalité des villages25 

de la zone. Des messages circulent à travers la forêt pour coordonner... des26 

messagers —  pardon —  circulent à travers la forêt pour coordonner les actions.27 

Des sentinelles guettent les passages. Ndjohh, à un centaine de kilomètres au sud28 
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de Bossangoa, apparaît comme l'une de leurs principales bases. Leur chef,1 

Benjamin, refuse l'étiquette de rebelle et dit combattre pour protéger les siens.2 

C'est une guerre contre les chrétiens. Ils ont tué nos mamans, nos enfants, alors3 

que nous n'avons jamais attaqué les musulmans. On ne les déteste pas, on ne se4 

bat pas pour Bozizé, mais nous voulons le changement. On déteste Djotodia »,5 

déclare froidement ce cultivateur qui revendique 2885 —  2-8-8-5 —  Anti-balaka6 

sous ses ordres. « 2886 » —  2-8-8-6 —, rectifie l'un de ses lieutenants. À leur côté, le7 

prochain Anti-balaka prétend avoir perdu ses deux enfants, son père, sa mère.8 

Pour lui, pour lui, pour lui, ex-rebelles et commerçants musulmans ne font qu'un.9 

« Il y a deux semaines, raconte-t-il, un camion escorté par des membres de la10 

Séléka est venu chercher les musulmans de la ville. Deux jours plus tard, les11 

commerçants sont revenus armés pour piller le marché. Il y a encore deux jours12 

qu'ils sont venus pour nous menacer. » 13 

Un autre article... (interprétation) Un autre article qui a été diffusé hier à 2082-0793,14 

et je lis dans OTP-2082-0800 : 15 

(Intervention en français) « Ce sont essentiellement des jeunes entre 17 et 30 ans.16 

Mais l'un d'eux n'avait sans doute pas plus de 14 ans. Ils sont issus des villages17 

autour de Bossangoa. Ils sont armés de fusils artisanaux qu'ils ont visiblement18 

fabriqués eux-mêmes, faute de réelles munitions ; ils taillent eux-mêmes du plomb19 

pour en faire des balles. »20 

Un peu plus bas : « Le chef m'a expliqué que certains souhaitaient le retour de21 

François Bozizé, mais d'autres, non, et qu'ils sont surtout unis par leur volonté de22 

chasser la Séléka de la région. » 23 

Chaque village... (Interprétation) « Chaque village a une histoire semblable à celle-24 

ci à raconter, avec des habitants. Et si vous allez parler à ces habitants, ils vous25 

diront qu'ils n'ont pas de munitions et qu'ils les fabriquent eux-mêmes avec tout ce26 

qu'ils peuvent trouver. 27 

Donc, si vous voulez dire que M. Mokom avait soutenu un certain nombre de28 
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personnes, un nombre important, un petit nombre de personnes, ce ne sont pas1 

eux, ils n’ont pas de munitions. C’est clair. Et certains soutiennent Bozizé, d’autres2 

non. Donc, essayer... en fait, c’est le tableau que dresse l’Accusation. Et c’est ce que3 

vous... on vous demande de confirmer. Lisez plus que les titres, allez au-delà du4 

titre. 5 

P-0884 —  ça, c’est à décharge, dit l’Accusation : « La question... Les chrétiens —6 

 pardon —ont détruit la mosquée pour se venger. Les musulmans ont détruit les7 

églises. Il y a beaucoup de confusion quant à la destruction des mosquées. Les8 

Anti-balaka ont incendié les mosquées, les civils ont fait les mêmes choses. » La9 

mosquée, c’est dans CAR-OTP-0000-1101, à la page 55, lignes 21 à 25. 10 

P-0884 encore, CAR-OTP-2072 à 77773, ceci, à la ligne 8... 880... 821 à 897 : « Des11 

convois de citoyens qui quittent la ville et qui sont... Des convois de musulmans12 

qui quittent la ville et qui sont attaqués par des citoyens en colère. Non pas des13 

Anti-balaka, ils ne sont pas impliqués dans ces combats. » 14 

Le P-0446, CAR-OTP-2059-1458, lignes 75... 649 à 751 : « Quelles sont les mosquées15 

qui ont été détruites ? Boy-Rabe ? Fouh ? 16 

Boy-Rabe, Fouh, c’est la population. » 17 

Parlons du marché de Boeing. Le marché de Boeing a apparemment été attaqué le18 

5 décembre. Et ceci, c’est P-0884 dans CAR-OTP-2072-1814. Il était sur place. Il a19 

vu cela, le P-0884, le matin du 5 dans... à Boeing. Qu’est-ce qui s’est passé au20 

marché de Boeing ? Et c’est une... c’est intéressant parce que, là, on a une image21 

de... de... et ce n’est pas un image satellite, c’est ce qui s’est passé sur le terrain qui22 

est raconté par quelqu’un qui a vu ce qui s’est passé. Que s’est-il passé ? Il y a des23 

commerçants musulmans dans le marché de Boeing ; qui sont-ils ? Beaucoup24 

d’entre eux étaient des militaires d’Hissène Habré. Qu’est-ce qu’ils ont fait en mars25 

2013, lorsque les Séléka ont pris le pouvoir ? Est-ce que vous savez ce qu’ils ont26 

fait ? Ils ont remis leur uniforme militaire et ont commencé à montrer du doigt les27 

soldats FACA et des personnes... ceux... des personnes qui soutiendraient Bozizé.28 
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Ces personnes ont disparu, parties, tuées, sans enquête. Et on vit avec ces gens, et1 

cela fait 25 ans que l’on vit avec ces personnes. Et ces gens se sont mariés avec nos2 

sœurs. Et la population disait, la population disait en sango « lawa, lawa, lawa » —3 

 « lawa, lawa, lawa ». Nous reviendrons. » Oui, ils souhaitaient prendre leur4 

revanche.  Et ceci se trouve dans CAR-OTP-2072-1814, pages 1824 à 1833.5 

Lorsque les Séléka sont partis, ce ne sont pas les Anti-balaka de Bouca qui sont6 

allés attaquer ces commerçants musulmans. C’est la population locale, ce sont des7 

soldats qui ne faisaient partie d’aucun groupe. Et après cela, il a vu la population8 

locale venir et piller leurs magasins. Et qu’y avait-il dans ces magasins ? Des9 

armes. « Ils ont trouvé des caches d’armes. » Et il ajoute ceci à la ligne 655, 5261 :10 

« La Croix-Rouge est venue ramasser les corps de ces pauvres personnes qui sont11 

décédées ce jour-là. Est-ce que vous pouvez attribuer une de ces victimes à12 

M. Mokom   ? Vous pouvez relier une de ces victimes à M. Mokom   ? Non, il n’a rien13 

à voir avec cela. » 14 

Et il parle de cela dans CAR-OTP-0000-1101, page 48, ligne 20 à la page 49, ligne 2.15 

Il a rappelé que l’origine de cela, c’est la dénonciation par des FACA, qui16 

soutenaient Bozizé, qui ont été torturés ou qui sont... qui ont disparu. Et c’est ce17 

qui s’est passé sur le marché de Boeing, en décembre 2013.18 

Dans la déposition... Dans les témoignages et nos tableaux pexo, vous avez de19 

nombreux exemples de mosquées, de magasins, de maisons de civils qui ont20 

participé aux hostilités. Comment est-ce que le Procureur a traité cela ? 21 

Dans la case 65 de l’annexe C1 du document contenant les charges —  et je cite : « Il22 

n’y a pas d’élément de preuve suggérant que les dommages... ou que les mosquées23 

endommagées ou détruites constituaient un objectif militaire légitime. Et leur24 

destruction n’était pas non plus justifiée par une nécessité militaire. » Vous ne25 

pouvez pas accepter quelque chose comme ceci lorsque vous lisez le dossier de26 

l’affaire. On ne peut pas dire une chose pareille lorsque l’on lit le dossier de27 

l’affaire. » 28 
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Et à la page 73, lignes 8 à 77, dans CAR-OTP-0000-0195, P-0446 décrit la même1 

chose, mais à Boy-Rabe. Et il dit là-bas : « Après que les Séléka soient arrivés à2 

Boy-Rabe, l’attitude de certains musulmans a changé. S’ils vous devaient de3 

l’argent et que vous essayiez de vous... leur demander ce qu’ils vous devaient, ils4 

vous montraient une arme. » C’était là la criminalité dont nous parlons. 5 

Et ensuite, nous avons longuement parlé de ce phénomène des Anti-balaka. Les6 

gens à Bangui ont remarqué que les Anti-balaka portaient ces gris-gris. Qu’est-ce7 

qu’ils ont fait ? Des faux gris-gris. Des faux Anti-balaka qui portaient de faux gris-8 

gris. Parfait, n’est-ce pas ? Parfait. Vous portez cela, vous allez commettre des9 

crimes, « C’est un Anti-balaka qui a pillé, qui a tué. » Il s’agit du CAR-OTP-000091,10 

c’est le témoin 1521, page 83, lignes 25 à 84 à la ligne 11 page 84. 11 

Voilà donc ce qui se passe les jours qui ont suivi l’attaque. Les Anti-balaka sont12 

dépassés par des faux Anti-balaka, par des gens qui portent de faux gris-gris, par13 

la population qui a utilisé leur arrivée et leur victoire pour régler des comptes,14 

pour piller, pour tuer, et Dieu sait encore quoi. Mais ça n’est pas tout. Ces gens-là15 

n’étaient pas les pires ; les pires, c’est ceux qui sont venus du haut : Bara, Ngaya,16 

Wénézoui, Demafouth, cette espèce de nuée de locustes qui s’est abattue17 

immédiatement après la victoire des Anti-balaka et qui ont profité du vide. 18 

Le témoin P-0808 affirme ceci —  CAR-OTP-001103, page 37 lignes 12 à 25, en19 

français : (Intervention en français)... Les gens qui voulaient... » (Interprétation) Non.20 

« Les gens qui voulaient représenter les Anti-balaka venaient de partout. Ils21 

venaient de réseaux haut placés et ils ont profité du fait qu’il n’y avait pas de22 

coordination en place. »  S’il y avait vraiment eu une coordination, ces locustes —23 

 c’est pas le témoin qui dit ça, c’est moi —  n’auraient jamais pu profiter de la24 

situation. Ces gens ont compris que pour se positionner sur la scène politique, il25 

était nécessaire de se présenter comme étant représentants des Anti-balaka. 26 

P-0808, à CAR-OTP-0000-1103, à la page 52, ligne 19 jusqu’à la page 53 ligne 15,27 

déclare : « Il y avait plusieurs factions de gens qui se réclamaient des Anti-balaka.28 
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Il y avait Ngaïssona, Kokaté, Bara, Namsio, Sylvestre Yagouzou, Ngaya, mais les1 

trois courants principaux étaient ceux de Ngaïssona, de Wénézoui, à Boeing, et2 

celui de Bara dans le sud. » Trois coordinations différentes, trois personnes3 

différentes affirmant représenter les Anti-balaka. Et puis Bara, début janvier, s’est4 

rendu à N’Djamena en disant également qu’il représentait les Anti-balaka pour5 

négocier la chute de Djotodia, comme je l’ai déjà dit. Et puis, on a vu celui qu’on a6 

vu à la télévision, M. Yagouzou. Encore un autre. Je ne sais pas, est-ce qu’il7 

représente les Anti-balaka de l’Ouest, de l’Est, de... d’où ? Il y a là une division en8 

groupes multiples, en factions multiples. Et qui contrôle qui ? C’est la confusion et9 

le chaos au plus haut degré. 10 

Le P-1966 dit —  lui, c’est quelqu’un qui, vraiment, éprouve du ressentiment à11 

l’égard de Ngaïssona —, CAR-OTP-2021-0241, il dit —  paragraphe 95 à 99 :12 

« Ngaïssona voulait utiliser le mouvement anti-balaka pour prendre le pouvoir,13 

mais les Anti-balaka des provinces ne... ne le voulaient pas. » 14 

Et P-0876, à CAR-OTP-2046-0295, lignes 853 à 873, éprouvait également beaucoup15 

de ressentiment à l’égard de Ngaïssona, parce que ce... ce que certains témoins16 

attribuent à Mokom comme étant une espèce de constitutionnaliste extrémiste qui17 

préférait se battre plutôt que de voir que l’on manquait de respect à la18 

Constitution. C'est ce que dit ce témoin : « C'est un constitutionnaliste19 

extrémiste ». 20 

Eh bien, d'après le... témoin P-0876, ce constitutionnaliste extrême, c'est Ngaïssona.21 

Il se considérait comme Président de la République, il a complètement récupéré le22 

mouvement.23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [15:36:21] Ralentissez, je vous24 

prie.25 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [15:36:25] Oui, bien sûr. 26 

P-0884, CAR-OTP-2072- à... à... du 1582 à la ligne 147, jusqu'à 174 dit que le groupe27 

est manipulé par ce chef.... son chef. Les chefs... veulent avoir des positions au28 
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gouvernement. Et il affirme que Ngaïssona est allé voir Catherine Samba-Panza1 

seul. Il a discuté avec elle de ses propres intérêts et il ne nous dit pas, à nous, les2 

enfants, ce qui se passe, ni ce qu'il fait. Les enfants ont ce qu'ils veulent, c'est le3 

désarmement et c'est la... démobilisation, mais la politique, elle, veut une4 

récupération du mouvement. Et le mouvement n'a pas suivi —  c'est la ligne 1 et la5 

ligne 4, et ça va jusqu'à la ligne 202. 6 

Alors, qu'ont obtenu les Anti-balaka ? Quelle a été leur récompense alors qu'ils ont7 

sauvé la République centrafricaine et qu'ils ont délivré Bangui ? Ce qu'ils ont eu,8 

c'est une mauvaise réputation. On les aurait mis dans des bus, on leur aurait9 

donné une boîte à déjeuner et ils seraient rentrés. 10 

Tout ce qu'ils ont eu, c'est une mauvaise réputation. Tout le monde en a tiré11 

avantage et a terni leur réputation et les utilise pour commettre des crimes, pour12 

obtenir des postes et pour voyager. Et l'Accusation, elle, transmet cette image, ce13 

récit, alors que ce récit est contredit partout dans cette affaire. 14 

Où est Mokom   ? Il reste à Zongo jusqu'en février. Vous pensez qu'il se précipite à15 

Bangui pour obtenir un poste ? Il reste à Zongo. Au meilleur moment, le16 

coordonnateur de tout ce qui s'est passé, au moment où il pourrait profiter de tout17 

ce sale travail qu'il aurait commis —  de l'avis du Procureur —  eh bien, il reste à18 

Zongo, où il n'y a pas de bureau de la Western Union. Il ne peut même pas19 

recevoir d'argent pour tout son travail. Il revient finalement. Et ce qui est20 

intéressant, c'est qu'on entend parler de ce qu'il fait lorsqu'il revient. C'est P-21 

2232 qui en parle. Alors, je ne sais pas ce qu'il avait avalé, M. Mokom, quand il a22 

traversé l'Oubangui, mais, moi, je n'y vois que du bon. 23 

Prenez le P-2232, CAR-OTB-... CAR-OTP-000000901, page 39 à 40... Non, c'est24 

CAR-OTP-2100-2569. 25 

À son retour, Mokom avait... s'était... s'est rendu dans les différentes bases pour26 

dire quoi —  comme l'Accusation le dit —, mais pour dire aux ComZone qu'il ne27 

fallait pas piller : « Restez calmes ». Vous trouvez ça également au CAR-OTP-28 
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00000901 à la page 1, à la page 8, ligne 23, 10 et 9 immédiatement. « Lorsqu'il...1 

Après avoir été désigné coordonnateur des opérations, Mokom s'est rendu dans2 

les différentes bases et a dit aux ComZone de ne pas créer de désordre, de rester3 

ensemble et d’attendre avec patience ce qui allait se passer. » 4 

Est-ce que c'est là ce que fait quelqu'un qui a un dessein criminel ? Que fait-il5 

ensuite ? Eh bien, il crée une police militaire, il n'y a pas d'État, il n'y a6 

pratiquement pas de police, il n'y a pas de gendarmerie, il n'y a pas d’armée. Et7 

vous avez tous ces faux Anti-balaka. Et que fait Mokom   ? Il crée une police8 

militaire pour s'attaquer au problème. Il a créé une police militaire pour quoi ? Eh9 

bien, pour pouvoir s'attaquer aux problèmes immédiats qui découlent du fait10 

d’avoir des gens affamés, des milliers de gens. 11 

Combien sont des Anti-balaka ? Je vous laisse deviner. Combien de personnes est-12 

ce qu'il a coordonnées dans la commission de crimes ? On n'en a aucune idée. Est-13 

ce que ce sont des gens qui ont exagéré les chiffres lorsqu'ils parlent de DDR ? Il y14 

a une espèce de masse informe, donc, d'un côté, vous avez un nombre inconnu de15 

gens dont une grande partie ou une minorité commet des crimes. Je pense qu'il16 

faut prendre cela en compte. 17 

C'est ça que fait Mokom lorsqu'il revient et qu'il est désigné coordonnateur des18 

opérations. 19 

Parlons maintenant... Une dernière chose au sujet de cette affaire de la20 

coordination. 21 

P-0889, CAR-OTP-000942, page 17 —  pardon —  79, ligne 17 jusqu'à la page 80,22 

ligne 4. 23 

Les Anti-balaka... On l'interroge sur la structure, la coordination des Anti-balaka, il24 

dit : « Les Anti-balaka n'avaient pas de structure, même après le retour de Mokom,25 

les Anti-balaka n'avaient pas de structure. » 26 

Ces organigrammes ne valent même pas le papier sur lequel ils sont établis. Et j'ai27 

essayé... j'appelle ça... C'est à devenir schizophrène. J'ai essayé d’établir une28 
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chronologie et je présente toutes mes excuses aux membres de mon équipe pour ce1 

que je leur ai demandé de faire. J'ai essayé d'esquisser une chronologie de qui est2 

qui. Ça change, on ne sait pas si les documents sont vrais ou faux, on ne sait pas3 

qui sont les gens, ce qu'ils font exactement, ça change tous les jours. J'ai4 

abandonné. Franchement, ça ne vaut pas le papier sur quoi c'est écrit. 5 

Autre chose qu’a faite Mokom, parce qu'il faut quand même lui accorder le crédit6 

auquel il a droit. C'est qu'une fois après avoir avalé une potion magique, à CAR-7 

OTP... D'après le témoin 2232, au CAR-OTP-00000901, page 36, lignes 14 à 24,8 

après s'être efforcé d’arrêter Ngaïssona en février 2014, les Anti... après la tentative9 

d’arrestation de Ngaïssona en février 2014, les Anti-balaka étaient frustrés. Ils ont10 

voulu descendre dans la rue, et c'est Mokom qui les a convaincus de ne pas le11 

faire, de garder leur calme. Et ils sont restés dans leur base et il n'y a pas eu de12 

problème à Bangui, en tout cas, pas ce jour-là. 13 

Vous avez donc une première vague de locustes (inaudible), puis une deuxième14 

nuée de locustes qui prend la forme de l’autorité de transition. Que disent les gens15 

des autorités de transition ? 16 

Le P-0876 —  CAR-OTP-2046-0530, page 2021 —  affirme : « Il y a des gens qui17 

avaient intérêt à faire... en sorte que ça continue. » Qui veut des élections ? À18 

chaque fois qu'il y a eu des troubles, le Président donnait de l'argent pour calmer19 

la population. P-0808 dit la même chose —  CAR-OTP-000010108,20 

page 21 lignes 16 à 25 —  dit : « Les ComZone étaient souvent accusés de... d’actes21 

commis par des Anti... des non-Anti-balaka locaux. Il y avait là une stratégie des22 

autorités politiques que de formuler ces accusations-là pour s'assurer que la23 

transition deviendrait perpétuelle. »24 

P-0876 propose une réflexion intéressante sur le gouvernement de l'époque. Il dit :25 

« À l'époque, à Bangui —  bon, on sait qu'il y a beaucoup de factions anti-balaka — 26 

mais il y avait quatre gouvernements différents. Il y en avait un qui était le27 

gouvernement officiel de Nzapayéké, puis il y avait le gouvernement bis à la28 
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Présidence avec des conseillers, des chargés de missions —  chargés de missions.1 

Trois, il y avait le gouvernement au bureau du Premier ministre. Et quatre, il y2 

avait un gouvernement au Conseil national de transition à l'Assemblée nationale.3 

Ça, c'est CAR-OTP-0000091, à la page 22, lignes 12 à 23 (correction de l'interprète)4 

00000921. 5 

Ils étaient tous en train de se faire concurrence pour gagner de l'argent parce que6 

la sécurité, c'est une affaire lucrative. Faire en sorte que les Anti-balaka restent7 

actifs, c'était du business. C'est ce que dit P-0808, à CAR-OTP-0000-1103, où il8 

affirme en parlant de Ngaïssona qu'il leur donnait de l'argent. 9 

Et ici, il n'y a aucune limite ou manipulation cynique qui ont eu lieu sur le dos des10 

Anti-balaka. Et là, je vous invite à consulter P... le témoignage du P-0876, CAR-11 

OTP-00000926, pages 24 à 28, et plus particulièrement à la page 25, lignes 5 à 18 et12 

la page 26, lignes 10 à 27. Ligne 6. 13 

Là, vous verrez que le témoin dit qu’un certain Alfred Legrand Ngaya était chargé14 

de trouver des enfants soldats ; et c'était une escroquerie. La RCA, à l'époque, avec15 

la bénédiction du gouvernement et une participation de l'UNICEF, peut-être pas16 

volontaire, a mis sur pied une espèce d'escroquerie à l'enfant soldat, avec de faux17 

enfants soldats. De faux enfants soldats. Est-ce que ces enfants soldats faisaient18 

partie de ceux qui ont participé à l'acte d’accusation initiale contre Mokom ou est-19 

ce que ce sont des enfants soldats différents ? On ne sait pas, mais ce n'est pas très20 

important. Mais il y avait de faux enfants soldats. 21 

Que fait Mokom   ?22 

Mokom se rend à Brazzaville. Il y va pour négocier un cessez-le-feu avec les23 

représentants de la Séléka, avec tous les chefs des Anti-balaka, en juillet. Je24 

suppose qu’une fois encore, ça fait partie d'un dessein criminel. Peut-être que le25 

Procureur pourra nous l'expliquer ? 26 

Des incidents : je vous donne encore un petit exemple, au cas où il en faudrait27 

encore, des incidents. 28 
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Après le 5 décembre, à Boda... Boda apparemment, c'était un endroit à problèmes.1 

P-0889, à CAR-OTP-21-... 2921-7992, au sujet de l'attaque de Boda. Il a entendu2 

parler des attaques de Boga : « Mais ces Anti-balaka à Boda, personne ne pouvait3 

les contrôler, ni Mokom ni Ngaïssona. Personne ne pouvait contrôler les Anti-4 

balaka de Boda. » C'est à la ligne 40 jusqu'à la ligne 48. 5 

C'est le témoin P-0889, CAR-OTP-2122-8002 : « Personne ne contrôle les Anti-6 

balaka de Boda, ni Mokom ni Ngaïssona. » Et il déclare également... Il parle de7 

Ngaïssona et il dit : « Ngaïssona, quand il a vu la popularité des Anti-balaka, il8 

leur a sauté dessus pour obtenir des voix. » 9 

Et Ngaïssona, il a fini par créer un parti politique —  vous l'avez vu, ce sont des10 

éléments de preuve —  après Brazzaville, aux alentours de septembre-octobre.11 

Qu’a fait Mokom quand Ngaïssona a créé un parti politique ? Il est parti. Il est12 

parti. Il ne voulait rien avoir à faire avec la politique. Vous voyez ça avec P-0966 :13 

« Mokom et de nombreux Anti-balaka ne souhaitaient pas rejoindre le mouvement14 

politique, ne souhaitaient pas jouer à des jeux politiques, ils préféraient s'en aller. »15 

P-0966, CAR-OTP-2021-0241. 16 

Et dans le même extrait qui est aux paragraphes 100 à 104, là où il parle de17 

Nairobi, Mokom se rend à des pourparlers de paix à Nairobi vers la fin de l’année18 

2014. Et Mokom veut se rendre à Nairobi, mais Ngaïssona, lui, ne le veut pas. Le19 

P-0989, au CAR-OTP-2922-7740 dit : « Les Français encore une fois, l'ambassadeur20 

de France a dit à Ngaïssona qu'il aurait des problèmes s'il osait participer à des21 

pourparlers de paix. Qu'il reste à Bangui s'il ne voulait pas de problèmes. Mokom22 

s'y est rendu quand même. » 23 

Que faisaient les Français un peu partout dans cette affaire ?24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

Madame et Messieurs les juges, au début de l'audience, la substitut du Procureur a5 

affirmé que les preuves n'étaient pas mises à l'épreuve, que les éléments de preuve6 

qui vous étaient soumis n'étaient... n'avaient pas été mis... ne pouvaient pas être7 

contestés, mais c'est remis en question lors du procès de Yekatom et Ngaïssona.8 

Là, on a mis cela à l'épreuve et on a vu que ces éléments n'étaient pas fiables. 9 

Ce que la lecture de la transcription des déclarations de ces témoins montre, c'est10 

que ces déclarations finement réglées, obtenues par l'Accusation dans des bureaux11 

fermés à Bangui, contiennent des formulations, des mots que les témoins12 

n'arrivaient pas à prononcer et comprendre. Et c'est totalement différent de ce13 

qu’affirment ces témoins lorsqu'ils sont confrontés à ceux qu'ils accusent, lorsqu'ils14 

sont face à des juges. Subitement, ils ne répètent pas ce qu'ils ont dit. La plus15 

grande partie des éléments sur lesquels on se fonde vient de ces transcriptions-là.16 

Et je formule mes observations sur base de cinq témoins initiés qui sont sur la liste.17 

Si vous mettez du vert sur leurs noms dans le DCC, vous aurez peut-être alors, là,18 

l'article du journal qui a été relié par son auteur. 19 

Donc, selon nous, il n'y a aucun élément de preuve qui soutiendrait qu'il y ait eu20 

une participation de M. Mokom à aucun des crimes pour lesquels l'Accusation21 

souhaite qu'il soit renvoyé en procès. Il faudrait le libérer le plus vite possible, il22 

est injustement détenu pour les raisons que vous savez. Il devrait déjà être dehors23 

et il devrait être dehors de façon permanente. C'est cela qu'il faut faire.24 

Je vous remercie de votre attention. Demain, ma collègue Kate Gibson reprendra25 

la parole.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [16:00:33] Je vous remercie,27 

Maître Larochelle. 28 
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Nous allons lever l'audience et nous allons reprendre demain à 9 h 30.1 

Je remercie les parties, les interprètes, le Greffe et les techniciens. 2 

Me LAROCHELLE (interprétation) : [16:01:00] Si vous me le permettez, je voudrais3 

présenter mes excuses aux interprètes et aux sténotypistes. Je sais que je leur ai4 

mené la vie dure et je les remercie pour les difficultés auxquelles ils ont été5 

confrontés et leur professionnalisme. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT AITALA (interprétation) : [16:01:13] Je vous remercie.7 

Merci au nom de la Chambre. 8 

L'audience est levée, nous reprenons demain à 9 h 30.9 

M. L'HUISSIER : [16:01:24] Veuillez vous lever.10 

(L'audience est levée à 16 h 01)11 
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